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C'est  à  la  nation  Anglaise  que  peut  être  dédié 
un  ouvrage  destiné  à  réfuter  les  exagérations,  les 
impostures  et  les  absurdités  contenues  dans  les 
livres,  dont  certains  écrivains,  guidés,  sans  doute, 
par  la  haine  et  la  passion,  ne  cessent  d'inonder 
la  France,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas,  contre  la 
nation,  le  gouvernement  et  les  dames  anglaises. 
Un  Français,*  aussi  distingué  par  sa  nais- 
sance que  par  la  noblesse  et  l'indépendance 
de  son  caractère,  qui  a  pu  étudier,  à  fond  le 
pays  dont  ces  écrivains  ont  indistinctement  pré- 
tendu faire  le  tableau,  a  voulu  payer  sa  dette  à 
la  généreuse  nation  qui  lui  donna  asile,  dans 
le  même  temps  qu'elle  conservait  aux  Fran- 
çais  LEUR   Roi    ET    LEURS    PRINCES.       Il    a   CTU 

devoir  rétablir  la  vérité  indignement  outragée:  le 
fruit  de  ses  observations  en  Angleterre,  et  dans 
tous  les  grands  Etats  de  l'Europe,  ses  lectures, 

*  M.  de  la  Vauguyon,  fils  aîué. 
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et  -è&  l'étude  des  grands  publicistes  qui  ont 
traité  des  finances,  de  la  politique  et  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne,  l'ont  mis  à  portée 
de  nous  fournir  les  notes  nécessaires,  qu'une 
plume  exercée  a  su  classer  aussi  méthodique- 
ment qu'il  était  possible  de  le  faire,  en  suivant 
la  marche  peu  régulière  des  ouvrages  qu'il  est 
question  de  réfuter. 

Le  soussigné,  propriétaire  éditeur,  qui  n'a 
rien  épargné  pour  rendre  cette  production 
digne  de  la  grande  nation  à  laquelle  elle  est 
consacrée,  a  cru  faire  une  chose  qui  lui  serait 
agréable  ;  il  ose  espérer  qu'elle  daignera  accep- 
ter cet  hommage,  et  qu'elle  accueillera  favorable- 
ment, une  entreprise  faite  pour  intéresser  lesamis 
de  la  vérité  de  tous  les  pays. 
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INTRODUCTION 


Les  révolutions  politiques  et,  eu  général,  toutes 
les  grandes  époques  de  troubles,  sont  remar- 
quables par  le  désordre  des  idées  et  par  la  faus- 
seté des  jugemens  qu'elles  enfantent;  ces  temps 
sont  ceux  de  la  haute  calomnie  et  des  libelles 
politiques;  alors,  les  nations  et  les  rois,  les 
simples  individus  et  les  grands  corps  d'un  Etat, 
les  doctrines  anciennes  et  les  nouvelles  doctrines 
sont  également  exposées  à  l'animosité  des  pas- 
sions, à  la  fureur  des  partis;  et  comme  rien 
n'est  plus  injuste  et  souvent  plus  déraisonnable 
que  l'esprit  de  parti,  les  peuples  les  plus  estima- 
bles et  les  meilleures  institutions  sont  présentées 

sous   un   faux  jour,  elles  sont  mal  appréciées 
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et  mal  jugées;  on  dénature  les  événemens  et  les 
faits,  pour  les  plier  à  l'esprit  de  système:  on  dé- 
daigne de  remonter  aux  sources  de  l'instruction 
et  de  l'expérience;  on  tait  le  bien  et  on  publie 
le  mal;  on  insulte  à  la  vérité,  à  la  raison,  au 
bon  sens,  et  décidant  toujours  du  particulier  au 
général,  on  juge  en  dernier  ressort  les  gouverne- 
mens  et  les  peuples. 

Car,  les  révolutions  font  toujours  éclore 
une  foule  d'insectes  littéraires,  et  d'écrivains  fa- 
natiques d'intérêt  ou  d'amour-propre,  qui  débi- 
tent des  fables  pour  des  vérités,  donnent  des 
sophismes  pour  des  raisons  et  présentent  les 
abus  comme  des  règles.  Les  hommes  qui  n'ont 
d'autre  science  que  de  parler  sans  s'entendre  et 
sans  être  entendus,  tranchent  hardiment  du  poli* 
tique  et  de  l'homme  d'Etat,  ils  décident  des 

mœurs,  de  la  réputation,  des  richesses  et  des 
destinées  des  peuples;  ils  croient  avoir  instruit 
leur  siècle,  lorsqu'ils  n'ont  fait  qu'abuser  de  la 
liberté  d'écrire  pour  satisfaire  quelques  ressen- 
timens  ou  quelques  opinions  politiques;  et  tou- 
jours persuadés  de  l'infaillibilité  de  leurs  lu- 
mières  ils  égarent  les  esprits  qu'ils  prétendent 
éclairer,  et   corrompent  les  cœurs  qu'ils  préten- 


INTRODUCTION.  «i 

dent  ramener  à  l'amour  de  l'ordre  et  des  lois. 
Les  deux  grandes  révolutions  d'Angleterre  et  de 
France  ont  été  remarquables  par  ce  déborde- 
ment de  pamphlets,  de  satyres  et  de  plates  niaise- 
ries où  l'on  trouve  tout,  excepté  la  vérité,  et  la 
justice. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellement  à 
l'ouvrage  que  M.  le  maréchal  de  camp  Pillet  a 
publié,  il  y  a  quelques  mois  sur  l'Angleterre, 
ou  plutôt  contre  l'Angleterre.  Cet  officier  gé- 
néral, recommandable  par  son  rang  et  par  plu- 
sieurs qualités  estimables,  s'est  livré  dans  cet 
écrit,  à  un  esprit  d'exagération,  de  parti  et  de 
haine  qui  s'y  décèlent  dans  chaque  chapitre, 
à  chaque  page.  11  a  pris  la  plume,  (lui- 
même  nous  l'apprend)  sous  l'empire  des  circons- 
tances les  plus  tyranniques,  à  l'époque  des 
plus  grands  désastres  de  sa  patrie  ;  il  a  cru 
céder,  sans  doute,  à  son  amour  pour  son  pays  ; 
il  a  voulu  venger  en  quelque  sorte  la  France  des 
malheurs  qu'elle  éprouve,  en  composant  ces 
énormes  listes  de  vices  et  de  crimes  qui  nous 
montrent  l'Angleterre  prête  à  succomber ',  d  s'en- 

sevelir  sous  le  poids  de  sa  propre  corruption.  Mais 
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si  l'intention  du  Français  est  louable,  les  erreurs 
de  V écrivain  n'en  sont  pas  moins  incontestables  ; 
il  est  précisément  dans  le  cas  de  ce  voyageur 
Anglais,  qui  jugeait,  (comme  il  le  dit  dans  son 
livre,)  toutes  les  femmes  françaises  d'après  cette 
aubergiste  de  Blois  qui  était  rousse  et  acariâtre. 
M.  Pillet  décrit  les  mœurs  d'un  pays  qu'il  n'a 
point  vu;  il  parle  des  principes,  des  usages,  des 
coutumes  adoptées  dans  les  classes  de  la  société 
qu'il  n'a  point  fréquentées  ;  il  prononce  sur  la 
probité,  la  morale,  l'honneur  des  habitans  de 
trois  royaumes  d'après  des  extraits  de  journaux 
d'une  grande  ville  ;  et  c'est  dans  les  registres  de 
deux  ou  trois  cours  de  justice,  qu'il  cherche  les 
preuves  dont  il  se  sert  pour  prononcer  sur  les 
vertus  publiques  et  privées  de  dix-sept  millions 
d'individus. 

Mais,  pour  bien  décrire  une  contrée,  il 
faut  l'avoir  parcourue  et  visitée  dans  toutes  ses 
parties;  pour  bien  connaître  les  moeurs  et 
les  coutumes  de  ses  habitans,  il  faut  les 
observer  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes 
les  classes,  dans  toutes  les  professions;  pour 
apprécier  et  juger  les   institutions   et  les  lois, 
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politiques  ou  civiles,  qui  régissent  un  grand 
peuple,  il  faut  avoir  fait  une  étude  approfondie 
de  ces  lois,  de  ces  institutions,  et  des  règlemens 
ou  usages  qu'elles  ont  introduits  dans  la  juris- 
prudence nationale:  il  faut  encore  savoir  distin- 
guer ce  que  le  climat  ordonne  ou  défend,  ce  qu'il 
permet  ou  ce  qu'il  refuse,  ce  que  les  localités  exi- 
gent, ce  que  le  commerce  prescrit,  ce  que  les  pro- 
fessions demandent,  ce  que  le  caractère  national 
apporte  nécessairement,  de  modifications  ou 
d'altérations  dans  les  règles:  et  surtout,  il  ne 
faut  point  juger  les  habitudes  et  les  mœurs  d'une 
nation,  d'après  les  mœurs  et  les  habitudes  d'une 
autre  nation,  à  quelque  degré  de  perfectionne- 
ment que  cette  dernière  puisse  croire  être  arri- 
vée. M.  Pillet  a-t-il  fait  ces  études  préliminaires 
si  indispensables,  s'est-il  livré  à  ce  grave  examen, 
a-t-il  acquis  les  connaissances  diverses  et  si  mul- 
tipliées que  lui  imposait  la  tâche  dont  il  s'est 
chargé?  Nous  sommes  loin  de  le  penser;  cet 
écrivain  laisse  apercevoir,  dans  chaque  partie 
de  son  ouvrage,  non-seulement  qu'il  n'a  point 
été  placé,  mais  même  qu'il  ne  pouvait  pas  se 
placer  dans  une  position   où  il  lui  fût  donné 
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d'examiner  et  connaître  les  choses  dont  il  parle  ; 
l'instruction  comme  observateur,  et  l'indépen- 
dance comme  homme  lui  ont  manqué  à  la  fois, 
et  ont  ôté  à  son  récit  tout  caractère  d'impartialité. 
L'impartialité  est  le  premier  devoir  de  l'his- 
torien ;  il  doit  par  conséquent  se  mettre  dans  une 
situation,  et  se  tenir  dans  un  ordre  de  choses 
qui  le  rendent  neutre  dans  le  sujet  qu'il  traite, 
la  cause  qu'il  discute,  et  la  narration  des  faits 
qu'il  développe  ;  M.  le  maréchal  de  camp  Pillet 
a  été,  pendant  six  années,  dans  une  direction 
entièrement  opposée.  Prisonnier  de  guerre  en 
Angleterre,  il  s'y  trouvait  victime  d'une  révo- 
lution contre  laquelle  le  ministère  Britannique 
avait  justement  armé,  depuis  vingt  ans,  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  ;  comment  se  serait-il 
dégagé  d'une  certaine  partialité,  et  disons  plus 
sans  pourtant  cesser  d'être  juste  envers  M.  Pillet, 
comment  se  serait-il  défendu  d'une  certaine 
animosité,  lorsque,  par  la  nature  même  des  prin- 
cipes et  des  intérêts  politiques  qu'il  défendait,  il 
se  trouvait  subordonné  aux  considérations  ex- 
trêmement sévères  sous  lesquelles  le  gouverne- 
ment Anglais  voyait  la  révolution  de  France  ; 
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lorsque  la  surveillance  et  le  traitement  rigoureux 
que  des  considérations  aussi  graves  exigeaient  de 
ce  gouvernement,  devaient  agir  sur  toutes  les 
actions,  sur  toutes  les  idées  du  prisonnier  de 
guerre  français  ;  lorsque  ce  dernier  ne  pouvait 
sortir  du  cercle  de  ressenti  mens  et  de  préventions 
dans  lequel  ces  considérations  le  renfermaient 
absolument? 

L'ouvrage  de  M.  Pillet  est  donc  expliqué 
par  la  nature  des  circonstances  sous  lesquelles 
l'auteur  a  gémi  ;  aussi,  le  ressentiment  national 
et  la  prévention  révolutionnaire  transpirent 
dans  tous  les  chapitres  du  livre  :  lorsque  l'auteur 
blâme,  c'est  sans  restriction  ;  quand  il  loue,  ou 
plutôt  lorsqu'il  est  forcé  d'approuver,  c'est  tou- 
jours avec  cette  réserve  qui  annonce  une  espèce 
de  censnre  ;  s'agit-il  de  prouver  les  faits  qu'il 
avance  pour  soutenir  le  système  qu'il  adopte,  il 
a  recours  aux  déclamations,  aux  lieux  communs, 
à  des  proverbes  et  même  à  des  dictum  popu- 
laires ;  veut-il,  au  contraire,  révoquer  en  doute 
des  vérités  que  l'expérience  a  rendu  positives  et 
générales  dans  les  esprits?  il  prodigne  les  sophis- 
mes  et  les  platitudes  pour  démentir  cette  expé- 
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rience,  pour  la  trouver  en  défaut  en  tel  temps,  en 
tel  lieu,  dans  tel  ou  tel  ordre  de  choses  ou  de 
personnes.    Est-il  question  des  bases  constitu- 
tives de  la  législation,  il  attaque  les  lois  poli- 
tiques par  les  institutions  civiles,   et  il  combat 
les  règles    par    les   exceptions  ?    S'agit-il   des 
mœurs  et   des   coutumes  nationales,  il  ne  voit 
que  la  ville  de  Londres  dans  toute  l'Angleterre, 
et  il  attribue  au  caractère  propre  de   la  nation, 
ce  qui  est  évidemment  l'effet  des  progrès  suc- 
cessifs  de  l'industrie  et   du  commerce?   Mais, 
que  dirions-nous  en  France,  si  un  écrivain  au- 
glais  voyait  toute  la  nation  dans  la  capitale,  s'il 
jugeait  de  tous  les  Français  par  les  Parisiens,  et 
par  les  Parisiens  de  1789  à  1814  ?  L'on  a  dit 
qu'un  moine  ne  voyait   que  son  couvent.    M. 
Pillet  ne  voit  que  la  corruption  de  Londres  :  il 
confond  dans    la    même    perversité,    dans  les 
mêmes   vices,   la   capitale  et  les   provinces,  le 
riche  et  le  pauvre,  l'agriculteur  et  le  négociant, 
toutes  les  classes  diverses  qui  composent  l'ordre 
social  ;  il  oublie  que  l'inégalité  des  conditions, 
c'est-à-dire,  la  diversité  de  fortunes  et  par  con- 
séquent de  mœurs  ou  de  coutumes,    est  la  pre- 
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mière  loi  de  tout  corps  politique  ;  n'importe, 
M.  Pillet  généralise  tout  ;  c'est  toujours  sur  les 
fautes  de  quelques  membres  qu'il  juge  Tordre, 
comme  c'est  par  les  vices  inhérens  aune  portion 
du  peuple  qu'il  caractérise  toujours  l'esprit  de  la 
nation. 

M.  le  maréchal  de  camp  dit,  modestement, 
qu'il  n'est  pas  homme  d'état;  nous  ajouterons 
qu'il  n'est  ni  observateur  profond,  ni  juge  équi- 
table :  dans  la  dédicace  de  son  roman  politique, 
adressée  aux  prisonniers  de  guerre  français,  il 
s'applaudit  d'avoir  triomphé  par  sa  constance  de 
la  barbarie  des  Anglais,  des  exactions  de  leur 
avarice  transicide  ;  mais  M.  Pillet  ayant  man- 
qué à  la  parole  qu'il  avait  donnée  au  gouverne- 
ment anglais,  ayant  fait  plusieurs  tentatives 
d'évasion,  a  dû,  naturellement,  être  resserré  et 
traité  avec  plus  de  rigueur  !  Lorsqu'il  ne  craint 
pas  d'avancer  que  cent  cinquante  mille  Français 
sont  morts  au  milieu  des  tortures  sur  les  pon- 
tons d'Angleterre;  il  dit  une  chose  impossible, 
puisque  la  totalité  des  prisonniers  de  guerre  ne 
s'élevait  pas  au  dessus  de  cent  mille,  puisque 
plus  de  quatre-vingt  mille  Français  ont  été  ren- 
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dus  à  la  liberté  et  à  leur  patrie,  après  la  rentrée 
du  roi  de  France  dans  ses  Etats  !  un  écrivain 
qui,  dès  le  début  de  son  ouvrage,  parle  avec 
tant  de  vérité  et  d'impartialité,  montre  claire- 
ment l'esprit  dont  il  est  animé  en  le  composant. 
Aussi,  M.  Pillet  a  beau  nous  assurer  que  l'amour 
de  son  pays  a  seul  guidé  sa  plume,  il  est  per- 
mis de  croire  que  cet  officier  général,  aigri  par 
une  longue  et  douloureuse  captivité,  a  beaucoup 
trop  cédé  à  un  esprit  de  parti  et  de  haine,  que 
rien  ne  rend  excusables  dans  un  historien. 
Aimer  sa  patrie  est  un  sentiment  fort  noble  ; 
mais  il  ne  doit  pas  rendre  un  écrivain  aveugle 
et  injuste  :  on  peut,  d'ailleurs,  être  animé  par 
des  motifs  très-louables,  et  faire,  cependant,  un 
fort  mauvais  ouvrage  ;  il  ne  faut  point  s'étonner, 
d'après  toutes  ces  raisons,  que  M.  Pillet  ait 
donné  dans  les  plus  grossières  erreurs:  nulle 
méthode  dans  ses  observations,  et  par  consé- 
quent nulle  règle  dans  ses  jugemens  ;  pas  la 
moindre  connaissance  exacte,  et  souvent  une 
ignorance  profonde  des  choses  dont  il  veut 
traiter  ;  les  élémens  qui  les  composent  lui  en 
sont   à  peine   connus  ;  partout  il   effleure  son 
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sujet,  et  il  le  prend  toujours  à  faux  ;  on  voit 
qu'il  a  été  privé  de  ces  documens  qui  font  foi 
de  ces  grands  résultats  sur  lesquels  s'appuye, 
avec  confiance,  une  critique  sage  et  raisonnée  ; 
la  plupart  du  temps  il  suppose  ce  qui  est  en  ques- 
tion, et  soutient  ce  qu'il  appelle  la  vérité,  par  de 
faux  raisonnemens,  ou  par  des  méprises  conti- 
nuelles. Il  part  évidemment  d'un  principe  faux 
qui  l'entraîne  dans  les  conséquences  absurdes  et 
insoutenables,  le  principe  d'une  corruption  gé- 
nèrale  qui  constitue,  dit-il,  le  peuple  et  le  gouver- 
nement anglais  ;  M.  Pillet  ne  voit  pas  qu'il  se 
prive  lui-même  de  toute  créance,  en  se  fondant 
sur  une  donnée  semblable  ;  car,  au  moral  aussi 
bien  qu'au  physique,  lorsqu'une  corruption  to- 
tale agit  immédiatement  sur  un  corps  et  en 
pénètre  la  substance,  là  il  y  a  nécessairement  dis- 
solution, c'est-à-dire,  cessation  de  vie. 

Que  M.  Pillet,  en  formant  le  projet  d'écrire 
sur  l'Angleterre,  ait  cru  faire  un  acte  de  patrio- 
tisme, cela  peut  être,  et  nous  le  croyons,  puisquvil 
l'assure  ;  mais,  il  n'en  a  pas  moins  complet- 
tement  erré  dans  ses  jugemens.  Il  a  mal  vu,  il  n'a 
point  connu  et  a  très-mal  jugé  ce  pays  et  cette  na- 
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tion  ;  la  prévention  lui  a  dicté  cette  foule  de  pages 
qui  semblent  écrites  dans  un  greffe  criminel,  sur 
la  borne,  ou  au  fond  d'une  taverne  ;  pages,  où  Ton 
trouve  tant  d'injures  et  si  peu  de  raisons  :  mais 
injurier  un  ennemi,  ce  n'est  pas  prouver  qu'il  a 
tort,  c'est  au  contraire  lui  donner  raison  dans  l'es- 
prit des  personnes  sages  ;  car  dans  aucune  langue, 
combattre  ne  veut  dire  assassiner,  et  nulle  part  le 
mot  insulte  n'est  synonime  du  mot  justice. 

Et  depuis  quand,  dans  quel  tribunal,  dans 
quelle  cotterie  même,  condamne-t-on  en  masse 
les  mœurs  d'un  peuple,  ses  lois,  son  église,  son 
armée,  ses  corporations,  ses  manières,  ses  cou- 
tumes, et  jusques  aux  actions  ou  aux  usages  les 
plus  indifférens  dans  l'ordre  civil  ;  depuis  quand 
accuse-t-on  une  nation  entière  sur  les  vices  ou 
les  travers  de  quelques  individus  ?  Ce  n'est  pas 
la  raison  d'Etat  et  la  justice  qui  décident  ainsi  ; 
le  simple  bon  sens  veut  que  l'on  examine  les 
causes,  les  effets,  que  l'on  sépare  les  qualités  qui 
constituent  le  caractère  originel  d'une  nation, 
des  accidens  et  des  modifications  infinies  que  les 
progrès  des  arts  et  du  luxe  introduisent  dans  les 
mœurs  et  dans  les  règles  sociales.    Montesquieu 
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et  Voltaire,  les  grands  écrivains  que  M.  Pillet 
cite  avec  complaisance,  lui  avaient  donné  l'exem- 
ple de  ce  discernement,  de  cette  modération,  de 
cette  invariable  équité  qui  consistent,  dans  tout 
observateur,  à  ne  jamais  décider  du  particulier 
au  général,  ni  d'un  siècle  par  une  époque  de  ce 
siècle.  Lorsqu'on  veut  écrire  sur  les  mœurs  des 
nations,  il  faut  n'être  d'aucun  pays,  et  l'on  doit 
surtout  se  garder  de  faire  l'application  des  règles 
générales  de  politique  et  de  morale  aux  cas  par- 
ticuliers qui  se  présentent  à  chaque  instant  dans 
la  société  ;  dans  des  matières  semblables  il  faut 
procéder  avec  une  retenue  et  une  prudence  ex- 
trêmes. Voltaire  et  Montesquieu  dont  nous  rap- 
pelons l'autorité  à  M.  Pillet,  ont  beaucoup  écrit 
sur  le  gouvernement  anglais,  sur  le  caractère  et 
les  mœurs  de  cette  nation  ;  ils  ont  indiqué  les 
vices  qu'on  y  remarquait,  et  en  ont  assigné  les 
causes.  Quelquefois  sévères,  ils  se  sont  toujours 
montrés  justes,  quoi  qu'obstinément  attachés  l'un 
et  l'autre  à  un  esprit  de  système,  ou  de  corps,  au- 
quel ils  s'efforçaient  de  tout  rapporter:  ces  pen- 
seurs profonds  ont  séparé  l'or  de  l'alliage,  et,  ne 
craignons  pas  de  le  répéter,  ils  ont  constamment 
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rendu  justice  à  un  peuple  auquel  on  ne  saurait, 
il  est  vrai,  la  refuser  sans  faire  preuve  d'igno- 
rance ou  de  mauvaise  foi . 

Montesquieu  a  fait  du  gouvernement  an- 
glais et  du  caractère  de  cette  nation,  l'éloge  le 
plus  noble,  le  plus  beau  qu'on  ait  jamais  fait 
d'aucun  peuple,  et  cet  éloge  est  conforme  à  la  vé- 
rité. Voltaire  a  observé  qu'il  y  avoit  en  Angle- 
terre de  la  différence  entre  les  conditions,  mais 
qu'entre  les  hommes  il  n'y  avait  d'autre  diffé- 
rence que  celle  du  mérite  ;  et  cette  assertion 
d'un  grand  homme,  si  éminemment  Français,  est 
rigoureusement  vraie  :  car  l'Angleterre  est  le  pays 
de  l'Europe  où  il  se  parle  le  moins,  et  où  il  se 
pense  le  plus  !  l'on  y  pense  librement,  noble- 
ment, sans  être  retenu  par  aucune  crainte  servile, 
l'on  peut  même  dire  que  c'est  le  seul  pays  de 
l'Europe  où  l'on  pense,  et  où  Ton  puisse  penser 
ainsi.  L'Anglais  a  beaucoup  de  fierté  dans  le 
caractère,  de  générosité  dans  les  principes,  de 
noblesse  dans  les  sentimens  ;  il  n'y  a  point  de 
contrée  où  la  noblesse,  où  les  gens  riches  aient 
moins  de  morgue,  et  affectent  moins  de  dédain 
envers  les  classes  inférieures;    il  n'est  pas  de 
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contrée  où  le  savoir  ,  les  talens  et  le  mérite  ob- 
tiennent plus  de  considération  ;  et  dans  ce  gou- 
vernement, un  homme  de  quelque  naissance 
qu'il  soit  peut  arriver  à  toutes  les  charges  civiles, 
et  parvenir  jusques  aux  premières  dignités  de 
l'Etat  :  c'est  le  pays  où  l'homme  a  toute  sa  di- 
gnité et  jouit  de  toutes  ses  prérogatives. 

Les  écrivains  Anglais,  les  plus  justement  es- 
timés en  France  et  en  Europe  ont,  unanimement, 
rendu  hommage  à  ces  vérités,  lors  même  qu'ils 
tonnaient  dans  le  parlement  contre  le  parti  dont 
Hs  dévoilaient  la  vénalité,  ou  contre  les  ministres 
dont  ils  accusaient  les  fautes  et  les  actes  arbi- 
traires :  enfin,  s'il  est  une  nation  dans  le  monde, 
dont  le  caractère  propre  ait  été  soumis  à  une 
impartiale  et  sévère  enquête,  c'est  bien  certaine- 
ment la  nation  anglaise.  On  a  tout  dit  sur  ce 
peuple,  sur  ce  gouvernement  ;  ils  ont  été  loués 
et  censurés  au  de-là  de  toute  mesure  ;  mais  la 
vérité  s'est  fait  jour,  et  il  est  généralement  re- 
connu aujourd'hui  que  la  nation  anglaise  pos- 
sède un  véritable  fonds  de  grandeur  et  d'éléva- 
tion de  caractère  ;  sans  doute,  elle  offre,  à  bien 
des  égards,  dans  son  intérieur,  dans  sa  forme 
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domestique,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  le  même 
spectacle  que  présentent  les  diverses  nations  de 
l'Europe,  vices  et  vertus,  corruption  et  probité, 
ignorance  et  lumières,  soit  publiques,  soit  pri- 
vées ;  l'Angleterre  offre,  de  plus,  ces  modifica- 
tions ou  plutôt  ces  variations  infinies  qui  nais- 
sent, et  de  sa  position  insulaire,  et  des  innom- 
brables rapports  que  le  commerce  introduit  né- 
cessairement dans  toutes  les  classes  d'une  société 
à  laquelle  le  commerce  apporte»  chaque  jour,  les 
richesses,  les  mœurs  et  les  vices  des  quatre  parties 
du  monde  :  mais,  la  masse  des  qualités  l'emporte 
de  beaucoup  sur  le  nombre  des  vices  en  Angle- 
terre ;  et  ce  que  cette  contrée  seule  montre  à 
l'univers,  c'est  un  peuple  pour  qai  la  patrie  est 
tout,  c'est  une  nation  esclave  de  ses  lois,  et  qui 
périrait  plutôt  que  de  perdre  son  indépendance 
et  de  renoncer  à  ses  libertés  politiques;  en  un  mot, 
c'est  la  seule  nation  de  l'Europe  qu'il  soit  im- 
possible de  conquérir,  de  soumettre  et  d'asservir. 
Voilà  ce  qu'il  faut  considérer,  voilà  les  obser- 
vations qu'il  est  convenable  de  faire,  lorsqu'on 
se  charge  du  soin  de  juger  un  grand  peuple  ; 
voilà  son  véritable  caractère  ;  et,  c'est  ce  carac- 
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tère  qu'il  faut  étudier  dans  tous  ses  rapports,  gé- 
néraux et  particuliers,  si   Ton   veut  connaître 
réellement  l'esprit  et  les  mœurs  d'un  peuple,  si 
l'on  veut  saisir  son  génie  politique  et  moral  : 
car,  les  mœurs  d'une  nation  ne  peuvent  pas  plus 
être  absolument  corrompues  ou  vertueuses,  que 
son  esprit  ne  peut  être  absolument  bon  ou  mau- 
vais :  tout  y  est  relatif,  subordonné  à  des  causes 
souvent  étrangères,  ou  dépendant  de   circons- 
tances qui  agissent  dans  tous  les   sens  et  sous 
toutes    les    formes.      Voilà    pourquoi,     depuis 
l'avènement  de  la  maison  d'Hanovre  au  trône  de 
la  Grande-Bretagne,  la  nation  anglaise  a  fait  tant 
de  découvertes  et  de  progrès  en  agriculture,  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  dans  les  hautes  scien- 
ces et  surtout  dans  la  législation  ;  voilà  pourquoi 
la  nation  anglaise,  dans  l'espace  d'un  peu  plus 
d'un  siècle,  c'est-à-dire,  depuis  l'heureuse  révo- 
lution de  1688,  s'est  plus  avancée  en  population, 
en  lumières,  en  grandeur  et  en  prospérité  poli- 
tiques, qu'aucun  peuple  ancien  ou  moderne,  n'est 
parvenu  à  le  faire  dans  un  grand  nombre  de 
siècles  :  et  si  un  esprit  général  de  véritable  phi- 
losophie, de  lumières  et  de  liberté  s'est  répandu 
Vol.  I.  C 
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dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  c'est  à  l'An- 
gleterre que  tous  les  peuples  et  tous  les  gouver- 
nemens  doivent  ce  grand  bienfait.  Ce  serait 
renoncer  aux  premières  notions,  non  pas  de  po- 
litique ou  de  science,  mais  de  raison  ou  de  sens 
commun,  que  de  méconnaître  la  justesse  de  ce 
raisonnement,  il  frappe  l'esprit  et  le  conduit  à  la 
vérité. 

M.  le  maréchal  de  camp  l'a-t-il  trouvée, 
l'a-t-il  publiée  ?  Nous  affirmons  que  non,  et  c'est 
dans  sons  ouvrage  que  nous  allons  puiser  les 
raisons  avec  lesquelles  il  sera  facile  de  prouver 
les  erreurs,  les  contradictions  sans  nombre  dans 
lesquelles  il  s'est  complettement  égaré. 

Nous  ne  parlerons  ici,  ni  pour  ni  contre 
l'Angleterre,  ni  pour  ni  contre  la  France  ;  nous 
ne  sommes  pas  l'avocat  de  l'une,  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  nations  ;  nous  ne  serons  d'aucun 
pays,  d'aucun  parti  politique,  d'aucune  classe  de 
la  société  ;  nous  défendrons  la  justice  partout  où 
elle  se  trouvera,  et  nous  dirons  la  vérité  sans 
aucune  acception  de  choses,  de  lieux  et  de  temps. 
Nous  avons  fait  plusieurs  voyages,  un  long  séjour 
en  Angleterre,  dans  des  situations  diverses,  à  des 
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époques  de  tranquillité  et  d'agitation,  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre  ;  nous  avons  vu 
la  capitale  et  les  provinces,  nous  avons  étudié  la 
constitution  et  les  lois,  observé  les  coutumes  et 
les  usages  ;  c'est  dans  un  dégagement  absolu  de 
tous  préjugés  religieux  ou  politiques,  de  toute 
prévention  nationale  et  de  tout  esprit  de  partialité 
quelconque  dans  nos  observations,  que  nous 
allons  examiner  l'écrit  publié  par  M.  Pillet. 
Cet  auteur  a  adopté  la  division  par  chapitres  ; 
nous  ne  suivrons  pas  cette  méthode,  parce  qu'elle 
aurait  l'inconvénient  de  détourner  à  chaque  ins- 
tant l'attention  du  lecteur,  tant  il  se  trouve  peu 
de  liaison  entre  les  chapitres  numérotés  de  M. 
Pillet  et  les  matières  dont  ils  traitent  ;  la  plupart 
de  ces  chapitres  sont  vides  de  faits  ou  de 
preuves,  ils  sont  surchargés  de  répétitions  ;  il  en 
est  d'inutiles,  par  exemple,  le  22ème'  qui 
est  consacré  à  réfuter  les  opinions  de  M.  de 
Ségur,  que  personne  ne  s'est  jamais  avisé  de 
prendre  pour  un  publiciste,  et  que  tout  le  mon- 
de a  regardé  comme  un  aimable  ignorant  ; 
tels  encore,  que  le  23ème'  où  l'on  traite  des 
mariages  qui  devaient  rentrer  dans  le  chapitre 

c  2 
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six;  tels  que  le  37ème  et  le  38ème  qui  ne  sont 
consacrés  qu'à  l'ivrognerie,  etc.  etc.  Il  est  plus 
conforme,  ce  semble,  à  l'esprit  d'analise  qu'un 
examen  réclame  essentiellement,  et  à  l'impartia- 
lité dont  nous  faisons  profession,  de  ranger  dans 
leur  ordre  naturel  les  diverses  parties  dont  se 
compose  l'ouvrage  de  M.  Pillet,  et  de  présenter 
en  conséquence,  dans  leur  ensemble,  cette  foule 
d'objets  qu'il  lui  a  plu  de  disséminer  dans  tant 
de  chapitres  sans  liaison  et  sans  ordre.  En  consi- 
dérant l'Angleterre  sous  le  rapport  des  mœurs  et 
des  coutumes,  en  parlant  de  ses  lois  civiles  et  de 
ses  lois  politiques,  en  traitant  du  gouvernement 
et  de  sa  politique  extérieure,  nous  aurons  épuisé 
la  matière,  puisque  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port au  caractère  et  aux  mœurs  d'une  nation,  se 
trouve  compris  nécessairement  dans  cet  ensemble 
de  choses  et  d'observations. 


PREMIERE    PARTIE 


Du  Territoire  de  l'Angleterre — des  Mœurs  de  la  Nation  dartf 
toutes  les  Classes — des  Usages — des  Manières — des  Coutumes 
de  l'Esprit  public  et  de  l'Orgueil  National. 


L'on  devait  naturellement  s'attendre  à  trouver 
dans  un  ouvrage  intitulé  V Angleterre  vue  à 
Londres  et  dans  ses  Provinces,  une  description 
rapide  mais  exacte  de  l'Angleterre,  des  cinquante 
deux  comtés  qui  composent  ce  royaume,  de  leur 
agriculture,  des  productions  du  sol,  des  fleuves 
et  des  ports,  des  manufactures  et  des  grandes 
branches  d'industrie  et  de  commerce  qui  don- 
nent le  mouvement  et  la  richesse  à  cette  grande 
contrée:  c'est  précisément  ce  qui  a  été  oublié 
par  V observateur  ;  on  dirait  qu'il  a  dédaigné  de 
s'arrêter  à  de  si  minces  détails  :  à  peine  rappelle-t- 
il  quelques-unes  de  ces  notions  que  l'on  trouve 
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dans  tous  les  livres  où  il  est  parlé  de  l'Angleterre  ; 
en  sorte  qu'après  avoir  lu  M.  Pillet,  on  demeure 
dans  une  ignorance  profonde  du  sol,  de  l'indus- 
trie, du  commerce,  de  la  population  de  ce 
royaume;  on  cherche  en  vain  ces  développe- 
mens,  ces  résultats  positifs  qui  servent  à  compa- 
rer les  ressources  propres  d'une  nation,  la  force 
intrinsèque  qu'elle  possède,  avec  ce  prodigieux 
accroissement  de  puissance  qui  étonne  et  subju- 
gue le  monde.  Dès  les  premières  pages,  on  voit 
que  l'ouvrage  de  M.  Pillet  ne  s'appuie  que  sur 
des  réflexions  de  pontons  et  des  agenda  de  route; 
c'est  un  livre  fait,  très  à  froid,  avec  des  extraits 
de  gazettes,  avec  des  notes  recueillies  à  pied  ou 
dans  les  voitures  publiques,  dans  des  auberges 
ou  sur  un  grand  chemin,  dans  une  prison  ou 
bien  dans  cet  espace  de  mille  toises  qui  est  as- 
signé à  un  prisonnier  de  guerre,  pour  sa  prome- 
nade pendant  tout  le  temps  que  dure  sa  captivité. 
Un  semblable  travail  peut  bien  avoir  quelque 
mérite  de  détails;  mais,  l'on  conviendra  qu'il 
ne  donne  pas  au  moins  le  droit  de  juger  une 
nation;  et  lorsque  M.  le  maréchal  de  camp  croit 
prendre  la  vérité  pour  guide,  il  n'embrasse  qu'un 
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phantôme,  et  il  compose  un  pamphlet   au   lieu 
de  faire  une  histoire. 

L'auteur  repète  ce  qui  a  été  dit  mille  fois 
sur  le  climat  triste  et  brumeux  de  Y  Angleterre, 
sur  les  brouillards  et  les  pluies  que  les  vents 
d'ouest  amoncèlent  sur  cette  île;  mais  il  va 
beaucoup  trop  loin  en  frappant  cette  terre  d'une 
sorte  de  stérilité,  en  nous  assurant  qu'aucunes 
plantes,  excepté  les  légumes  de  l'espèce  des  ra- 
cines, n'y  arrivent  à  leur  maturité.  Sans  doute, 
les  légumes  sont  loin  d'avoir  dans  cette  contrée 
la  saveur  qu'ils  acquièrent  dans  les  climats  mé- 
ridionaux et  même  dans  certaines  parties  du 
continent  qui  se  trouvent  sous  une  latitude  plus 
élevée  que  celle  de  l'Angleterre  ;  mais  tous  les 
légumes  y  sont  d'une  bonne  qualité  et  se  repro- 
duisent de  leurs  propres  semences.  Il  est  plu- 
sieurs de  ces  légumes,  tels  que  le  navet  et  la 
pomme  de  terre,  qui  sont  meilleurs  et  d'un  pro- 
duit beaucoup  plus  abondant  en  Angleterre  que 
dans  aucune  autre  contrée  de  l'Europe.  Le 
froment  et  toutes  les  plantes  céréales  y  donnent 
un  grain  qui  parvient  à  sa  maturité  complette, 
qui  renferme  une  substance  nutritive   parfaite- 
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ment  saine.  Un  climat  essentiellement  humide 
ne  permet  pas  que  les  fruits  y  obtiennent  cette 
saveur  exquise  que  procurent  le  sol  et  les  expo- 
sitions si  variées  de  l'Italie,  de  la  France  et  de 
l'Espagne;  la  nature  a  même  refusé  à  l'Angle- 
terre le  mûrier,  la  vigne,  l'olivier,  plusieurs  des 
arbres  et  des  arbustes  essentiels  aux  besoins  ou 
aux  commodités  de  la  vie;  mais,  par  combien  de 
faveurs,  et  de  faveurs  exclusives  à  l'Angleterre,  la 
nature  n'a-t-elle  pas  racheté  les  privations  qu'elle 
a  imposées  à  cette  contrée?  Elle  a  voulu  que  les 
prairies  y  fussent  magnifiques,  abondantes,  éter- 
nelles, et  que  ce  royaume  possédât  ainsi  la  pre- 
mière source  des  véritables  richesses  de  la  terre  ; 
les  bestiaux.  Ce  sont,  en  effet,  les  troupeaux  qui 
fondent  l'agriculture,  maintiennent  sa  prospérité, 
et  couvrent  la  terre  de  verdure,  de  moissons  et  de 
fruits  ;  c'est  avec  la  laine  de  ses  troupeaux,  que  la 
Grande-Bretagne  a  fait  son  entrée  dans  le  com- 
merce, c'est  dans  leurs  produits,  et  leur  exploi- 
tation dirigée,  par  une  constante  industrie,  et 
protégée  par  les  plus  sages  lois,  qu'elle  a  trouvé 
les  premiers  élémens  de  sa  fortune  et  de  sa  puis- 
sance:   et    comme  c'est    particulièrement  à  la 
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nature  uniforme  et  tempérée  de  son  climat,  que 
l'Angleterre  doit  la  prodigieuse  multiplication  des 
chevaux,  et  des  bêtes  à  corne  et  à  laine,  on  doit 
reconnaître  que  les  désagrémens  qu'il  présente 
sont  amplement  compensés  par  les  avantages 
qu'il  assure. 

M.  Pillet  parle  fort  bien,  mais  beaucoup 
trop  brièvement,  des  excellentes  pratiques  adop- 
tées en  faveur  de  l'agriculture  ;  il  aurait  dû 
ajouter  qu'à  cet  égard,  ainsi  que  sous  une  foule 
d'autres  rapports  aussi  essentiels,  l'Angleterre  a 
répandu  de  grandes  lumières  en  Europe.  Cet 
auteur  ne  dit  rien  de  l'aménagement  des  trou- 
peaux, et  des  ressources  immenses  qu'ils  pro- 
curent à  toutes  les  classes  des  habitais;  les 
salaisons,  les  viandes  fraîches,  le  gibier,  les  bas- 
secours,  la  pêche  extérieure  et  intérieure  sont 
passées  sous  silence;  il  n'est  pas  question  non 
plus  des  alimens  et  des  boissons  qui  servent  à 
une  grande  population,  quelques  mots  compo- 
sant un  chapitre  intitulé  végétation,  agriculture, 
et  une  indécente  diatribe  en  deux  chapitres  con- 
sacrés à  V Ivrognerie,  voilà  tout  ce  qu'il  accorde 
sur  la  statistique  territoriale,  animale  et  végétale 
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des  trois  royaumes;  il  ne  parle  ni  de  Fespèce, 
ni  de  la  quantité  des  chevaux  et  des  bêtes  de 
somme  ;  il  ne  donne  pas  la  plus  petite  notion  des 
arts  d'agrément,  des  arts  nécessaires,  des  pro- 
cédés de  grandes  ou  petites  cultures  qu'il  im- 
porte le  plus  de  connaître.  Il  nous  dit  qu'une 
grande  partie  des  terres  labourables  ont  été  con- 
verties en  prairies,  et  que  bientôt  ly  Angleterre 
ne  produirait  plus  un  seul  grain  de  bled,  si  le 
gouvernement  ne  venait  pas  au  secours  du  fer- 
mier en  mettant  des  droits  considérables  à  l'im- 
portation des  grains  pour  la  consommation,  afin 
que  le  blé  soit  toujours  tenu  à  un  prix  élevé, 
ainsi  que  l'exige  l'intérêt  du  cultivateur  ;  mais 
il  a  beau  assurer  que  si  le  pain  était,  en  An- 
gleterre, au-dessous  de  six  sols  la  livre,  le  fer- 
mier ne  pourrait  plus  cultiver,  parce  quesesfraix 
de  culture  et  les  taxes  absorberaient  totalement 
les  produits  de  la  terre.  Que  veulent  dire  ces  as- 
sertions, et  que  prouverait,  en  dernière  analise, 
un  tel  état  de  choses,  fût-il  rigoureusement  vrai, 
ce  qui  n'est  pas?  Cet  état  de  choses  prouve,  que 
l'Angleterre  retire  des  terres  en  prairies,  un  bé- 
néfice plus  considérable   que   ne    pourraient  le 
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donner  les  terres  à  blé  ;  que  les  manufactures 
et  le  commerce,  qui  ont  élevé  cette  nation  à  un 
haut  degré  de  prospérité,  ont  changé  en  bien 
ce  qui  paraît  un  mal,  et  ce  qui  serait,  effective- 
ment, un  très-grand  mal  pour  toute  autre  nation 
que  l'Angleterre  ;  et  enfin  que  l'industrie  et  le 
commerce  ont  mis  la  richesse  ou  l'aisance  à  la 
place  de  la  pauvreté. 

Personne  n'ignore  que  le  prix  du  septitr 
de  blé  a  plus  que  doublé,  en  Angleterre,  depuis 
un  siècle  ;  mais,  outre  l'augmentation  de  la  po- 
pulation qui  a  été  aussi  doublée  dans  cet  espace 
de  temps,  la  prodigieuse  quantité  d'or  et  d'argent 
ou  des  signes  représentatifs  de  l'argent,  a  dû  né- 
cessairement enchérir  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées.    Tout  homme  instruit  des  véritables  res- 
sources de  l'Angleterre,   sait  que  la  récolte  du 
blé  est  assez  abondante,  dans  une  bonne  année, 
pour  suffire  à  la  consommation  du  pays,  et  que 
la  quantité  de  grain  importée  n'a  jamais  excédé 
la  quinzième  ou  seizième  partie  de  la  consomma- 
tion :  si,  depuis  plusieurs  années,  le  prix  du  blé  a 
été  très-élevé,  il  faut  l'attribuer,  partie  à  l'intem- 
périe des  saisons,  et  partie  à  la  situation  de  l'Eu- 
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rope;  il  faut,  aussi,  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  de  cette  élévation  de  prix  et  par  consé- 
quent de  la  nécessité  d'une  importation  de  grains, 
les  embarras  intérieurs  de  l'Angleterre  à  une  épo- 
que où  elle  s'est  vue  forcée  d'appeler  à  sa  dé- 
fense propre  une  partie  des  bras  destinés  à  la  cul- 
ture des  terres;  il  faut  convenir,  de  plus,  que  les 
dépenses  progressives  de  culture,  et  les  taxes  im- 
posées sur  les  fermes,  ont  dû  nécessairement  di- 
minuer les  profits  du  cultivateur  et  l'obliger,  par 
conséquent,  à  hausser  le  prix  du  grain,  ou  à  uti- 
liser ses  terres  à  blé  par  un  autre  genre  de  cul- 
ture ;  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient 
de  remédier,  par  de  sages  réglemens,  aux  effets 
plus  ou  moins  nuisibles  que  la  taxe  des  terres 
et  les  droits  d'importation  sur  les  grains  ont  dû 
occasionner,  et  il  le  peut  d'autant  plus  facilement 
qu'il  lui  est  permis  de  partir  de  deux  points 
fixes  :  l'un,  que  l'Angleterre  peut  fournir  la 
quantité  de  grains  nécessaire  à  sa  consommation, 
l'autre  que  cette  consommation  n'est  guère  sus- 
ceptible de  variations  essentielles,  parce  que  la 
population  et  les  habitudes  des  habitons  restent 
à   peu  près  les  mêmes.     Que  le   gouvernement 
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juge  à   propos  de  modifier  les  dispositions  des 
lois  sur  le  blé,  de  diminuer  les  impôts  qui  portent 
sur  la  terre,  il  est  incontestable  que  la  récolte  se 
trouvera  au  niveau  de  la  consommation  ;  mais, 
la  manufacture  et  l'industrie  sollicitent  aussi  des 
encouragemens  qui  tournent,   quelquefois,    au 
détriment  de  l'agriculture  ;  et  lorsque  des  inté- 
rêts   aussi    compliqués   qu'importans   viennent 
saisir  de  toutes  parts  le  gouvernement,  il  ne  peut 
guères  être  permis  qu'aux  personnes  parfaitement 
instruites  des  diverses  parties  de  l'économie  poli- 
tique,auxhommesvieillisdans  l'expérience  des  af- 
faires de  l' Etat,  de  prononcer  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  restrictions  à  apporter,  soit  à  l'exportation,  soit 
à  l'importation  des  grains.     Quelles  que  soient 
les  causes  de  l'élévation  de  prix  de  cette  denrée 
en  Angleterre,  ce  royaume  a  ses  greniers  à  bled 
en  Amérique  et  dans  tous  les  Etats    de   l'Eu- 
rope ;  la  Grande-Bretagne  n'a  point  d'année  de 
disette  à  craindre,  tant  que  ses  richesses  et  son 
commerce  la   laisseront  maîtresse  des  exporta- 
tions et  des  importations,  lorsque  Bonaparte  la 
menaçait  sur  son  propre  territoire,  lorsqu'il  lui 
fermait  le  continent  européen,  et  réduisait  dans 
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les  trois  royaumes,  les  manufactures  et  le  com- 
merce à  un  état  d'encombrement  et  de  détresse, 
que  n'avait  jamais  éprouvé  l'Angleterre,  n'a-t-on 
pas  vu  cependant  le  gouvernement  Français 
vendre  lui-même  ses  grains  à  V Angleterre,  ap- 
provisionner les  marchés  de  ce  royaume  et  le 
préserver  pour  de  l'argent,  du  sucre,  ou  du 
café,  de  cette  disette — ou  plutôt  de  cette  famine, 
sous  la  quelle  il  devait  succomber  ?  En  ne  perdant 
pointde  vue  que  l'Angleterre  a, dans  son  sein,  une 
source  inépuisable  de  richesses,  ses  prairies,  c'est- 
à-dire,  ses  bestiaux,  il  convient  donc,  d'envisager 
cette  grande  question,  fa ut-il,  en  Angleterre,  con- 
vertir une  partie  des  terres  labourables  en  prairies 
ou  diminuer  les  prairies  pour  augmenter  la  quan- 
tité' de  terres  labourables  P  11  convient,  disons- 
nous,  d'examiner  cette  question  sous  les  rapports 
de  haute  politique  et  de  haute  administration; 
mais,  ce  n'est  qu'après  la  connaissance  et  l'étude 
les  plus  étendues  de  toutes  les  parties  dont  se 
compose  la  fortune  publique  en  Angleterre, 
qu'il  peut  être  permis  de  décider  si  le  système 
d'exploitation  et  de  culture,  adopté  dans  cette 
contrée  est,  ou  n'est  pas  le  système  qui  convient 
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le  mieux  aux  intérêts  généraux  et  permanens 
de  la  nation  :  une  grande  raison  pourrait  faire 
juger  que  le  système  mis  en  vigueur  depuis 
quarante  ans  environ,  mais  surtout  depuis  la 
guerre  d'Amérique,  dans  l'exploitation  des 
terres,  est  conforme  en  Angleterre  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  c'est  que  cette  prospérité  n'a  cessé 
de  s'accroître  depuis  cette  époque,  et  que  rien 
ne  présage  encore  qu'elle  puisse  être  interrom- 
pue, ou  altérée  d'une  manière  essentielle,  mal- 
gré toutes  les  déclamations  d'une  foule  d'écri- 
vains sur  les  taxes,  sur  les  pauvres,  et  sur  la 
dette  publique  de  l'Angleterre. 

Si  M.  Pillet  parle  à  peine  de  l'agriculture, 
il  ne  dit  absolument  rien  de  ces  mines  de  charbon 
de  terre  qui  nourrissent  les  manufactures  an- 
glaises, ni  du  nombre,  ni  des  progrès  de  ces 
manufactures  de  laines,  de  teintures,  de  pote- 
ries, de  fayences,  de  verreries,  de  cuir,  de  clin- 
quaillerie,  etc.  etc.  etc.  ;  il  ne  parle  point  des 
matières  premières  qu'elles  consomment,  de  la 
quantité  d'ouvriers  qu'elles  employent,  de  la 
multitude  presqu'infinie  de  produits  qu'elles 
livrent  à  la  consommation  intérieure  et  au  com- 
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merce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne.  Il  passe 
sous  silence  une  foule  d'objets  importans  qui 
tous  ont  un  rapport  plus  ou  moins  direct  à  la 
fortune  publique  ;  et  il  nous  entretient,  au  con- 
traire, avec  une  affectation  marquée,  de  l'engor- 
gement, de  la  gêne,  du  dénuement  excessif  où 
se  trouvèrent  les  fabriques  anglaises,  lorsque  le 
plus  inepte  et  le  plus  tyrannique  de  tous  les 
gouvernemens,  le  gouvernement  politique  et 
militaire  de  Bonaparte,  voulut  fermer  l'Eu- 
rope à  l'Angleterre,  essaya  d'interdire  le  conti- 
nent à  cette  puissance,  et  entreprit  si  follement 
d'ôter  aux  nations  toute  communication,  toute 
relation  de  commerce  et  d'échanges  avec  la 
Grande-Bretagne.  Ce  royaume  éprouva  cer- 
tainement de  grands  embarras  dans  son  inté- 
reur,  il  fut  exposé  à  des  troubles  et  des  séditions 
contre  lesquels  l'autorité  se  vit  réduite  à  dé- 
ployer la  force  militaire;  l'Angleterre,  en  un 
mot,  fut  placée  dans  un  état  de  crise  alarmant  ; 
mais,  toutes  les  nations  de  l'Europe  se  ressen- 
tirent de  ses  propres  dangers,  ils  prouvèrent  en 
toute  évidence  à  quel  point  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  Grande-Bretagne  étaient  Ettr<>- 
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peeiis  combien  les  échanges  respectifs  de  tous 
tes  peuples  se  trouvaient  liés  à  la  prospérité  de 
ce  florissant  royaume,  et  à  quel  degré  toutes 
les  richesses  de  l'Europe  étaient  sous  la  dépen- 
dance de  la  fortune,  du  crédit  et  de  la  force 
Britannique,  une  seule  nation  représentait  alors, 
en  quelque  sorte,  la  fortune  et  les  intérêts  de 
l'univers.  Ce  sont  ces  objets  que  devait  envi- 
sager M.  Pillet,  au  lieu  de  nous  entretenir  de 
futilités,  ou  de  niaiseries  semblables  à  celles  qu'il 
débite,  d'un  ton  si  préceptoral,  sur  la  délicatesse 
de  la  langue  et  la  pudeur  des  femmes  anglaises, 
qui  reculent  de  scandale  ou  d'horreur,  lorsqu'on 
demande  à  table  une  cuisse  de  poulet,  du  gigot 
de  mouton,  lorsqu'on  parle  devant  elles  d'une 
culotte,  d'une  chemise  de  femme  ;  l'on  croit 
entendre  les  précieuses  ridicules  de  Molière 
lorsqu'on  lit  ce  chapitre  de  M.  Pillet  qui  se 
fonde,  pourtant,  sur  ces  absurdités  pour  nous 
faire  connoître  la  profonde  hypocrisie  des  dames 
anglaises,  mais  ce  serait  perdre  son  temps  que  de 
réfuter  les  reproches  qu'il  leur  adresse  à  ce  sujet, 
suivons-le  dans  les  auberges  dont  il  parle  de 
manière  à  prouver  qu'il  les  a  fréquentée?  assi- 
Vol.  I.  D 
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dûment  ;  les  détails  secondaires  dont  il  nou« 
gratifie,  à  cet  égard,  ne  veulent  rien  dire,  si  ce 
n'est  qu'on  est  généralement  plus  propre  en 
Angleterre  qu'en  France  :  tout  le  monde  sait. 
à  la  vérité,  qu'on  n'entre  pas,  à  Londres  comme  à 
Paris,  dans  le  vestibule  d'une  maison  pour  y 
satisfaire  ses  besoins,  et  que  tout  ce  qui  est 
sujet  au  public  dans  une  babitation  particulière 
est  entretenu,  dans  la  première  de  ces  capi- 
tales, avec  une  propreté  dont  on  n'a  pas  même 
Tidée  dans  la  seconde  :  mais,  encore  une  fois, 
M.  Pille!  n'a  pas  vu  la  trentième  partie  du  terri- 
toire anglais  ;  s'il  avait  voyagé  dans  le  comté  de 
Cornouailles,  dans  la  principauté  de  Galles,  dans 
le  nord  de  l'Ecosse,  etc.  il  se  serait  convaincu 
qu'il  y  a  toujours  plus  d'aisance,  plus  de  pro- 
preté, par  conséquent  dans  l'habitation  et  dans 
les  ameublemens,  à  peu  de  distance  d'une  capi- 
tale de  royaume  ou  de  province,  qu'à  quelques 
lieues  de  ses  barrières,  et  que  cette  progression 
est  en  raison  de  la  distance  du  centre  à  la  cir- 
conférence ;  cela  est  vrai,  même  en  Pologne, 
en  Italie,  en  Espagne,  c'est-à-dire,  dans  les  con- 
trées où  Ton  trouve  le  moins  de  ressources,  et 
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une  suite  nécessaire,  le  inoins  de  propreté 
dans  les  hôtelleries  ;  l'observation  est  la  même, 
relativement  aux:  grandes  routes,  aux  postes,  aux 
voitures  publiques  :  tout  cela  est,  incontestable- 
ment, dans  (Je  meilleurs  principes,  et  mieux  or- 
donné et  servi  autour  des  grandes  villes  que  dans 
le  fonds  des  provinces  ;  la  France  en  fournit 
la  preuve,  le  voyageur  qui  parcourt  les  environs 
<!'  Paris,  le  voyageur  qui  traverse  le  Limousin, 
la  Sologne,  les  Landes,  la  Basse-Bretagne,  etc. 
trouve  de  bien  grandes  différences,  et  éprouve 
des  privations  de  plus  d'un  genre  ;  il  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  qu'elles  ne  tiennent  pas  tout 
à  fait  à  la  nature  des  choses  et  des  lieux,  et  que  les 
vices  de  l'administration  y  entrent  pour  beau- 
coup :  et  en  ceci,  il  donne,  à  tous  égards,  la 
préférence  à  l'Angleterre.  Les  grandes  routes, 
les  chemins  communaux  et  vicinaux  sont,  gé- 
néralement, bien  entendus  dans  ce  ro\aume; 
M.  Pillet  a  raison  d'en  faire  l'éloge,  il  a  tort  ce- 
pendant d'assurer  que  cette  contrée  ot  parfaite- 
ment  coupée  de  routes  dans  tous  les  sens,  et  qu'on 
y  voyage  partout  avec  une  facilité  admirable; 
tfil  av;»it  pris  la  peine  de  séjourner  quelques  *e- 
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maines  à  Glasgow,  dans  le  pays  de  Galles,  on 
même  dans  le  Yorkshire,  il  ne  nous  dirait  pas 
avec  emphase  que  la  très-grande  facilité  des 
communications  a  nivelé  dans  toute  l'Angle- 
terre les  prix  de  toutes  les  consommations. 
Qui  ne  connaît  l'excessive  cherté  de  la  vie  ani- 
male à  Londres,  comparativement  au  prix  des 
objets  de  première  nécessité  dans  le  fonds  de  la 
province  de  Galles  ?  à  quelques  poissons  près, 
clans  les  ports  ou  le  voisinage  des  côtes,  les 
prix  de  consommation  diffèrent  sensiblement 
de  province  à  province,  et  même  de  ville  à 
ville  ;  on  sent  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entrer  dans  les  détails,  que  cela  ne  saurait 
guères  être  autrement,  puisqu'en  tout  pays  et 
en  tout  état  de  choses,  les  prix  de  consommation 
dépendent  d'une  proportion  double,  le  nombre 
des  consommateurs,  et  la  quantité  de  denrées 
ou  marchandises;  les  prix  doivent  donc  être 
plus  modérés  dans  les  villes  de  province  que 
dans  la  capitale,  et  infiniment  moindres  dans 
l'intérieur  des  provinces  que  dans  les  environs 
des  grandes  villes. 

Mais,  M.  Pillet  a  parcouru    les  bruyères 
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du  Hampshire  et  du  comté  de  Kent,  et 
il  décide  de  toute  l'Angleterre  par  ce  coin 
de  pays.  Ce  qu'il  dit  des  postes  et  des 
transports  qui  s'effectuent  par  eau,  ou  par 
terre,  est  parfaitement  exact  ;  de  tels  avantages 
viennent  d'abord  de  cet  esprit  de  liberté  que  la 
constitution  anglaise  a  consacré  et  qu'elle  pro- 
tège dans  toutes  les  entreprises  particulières  ;  ils 
tiennent  ensuite  en  partie,  à  la  configuration  du 
territoire,  à  la  nature  du  sol,  à  la  découpure  des 
côtes,  aux  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent 
en  tous  sens  le  royaume  :  les  Anglais  ont  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  leur  climat  et  de  leur 
sol,  ils  ont  parfaitement  disposé  de  l'île  où  la 
nature  les  a  renfermés  ;  et  le  commerce,  qui 
cherche  toujours  les  lignes  droites,  a  multiplié 
encore  les  communications  à  mesure  qu'il  a 
multiplié  les  rapports  d'échange  ou  de  circula- 
tion :  aussi,  les  environs  de  Londres,  de  Liver- 
pool,  de  Manchester,  etc.,  sont  en  quelque  sorte 
des  rues  de  grande  ville,  tandis  qu'au  nord  et  au 
couchant  de  l'Angleterre,  on  est  loin  de  trouver, 
dans  la  partie  intérieure  du  pays,  la  même 
beauté  dans   les  routes,  la  même  facilité  dans 
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les  communications,  et  la  même  urbanité  clans 
les  habitans. 

Pareilles  remarques  ont  lieu,  pour  les  cos- 
tumes, les  manières,  les  usages  ;  ils  sont  à  Lon- 
dres ce  qu'ils  doivent  être  dans  une  capitale 
immense,  devenue  la  métropole  du  inonde  ;  ils 
sont  dans  les  ports,  au  fonds  des  provinces  et 
dans  les  pays  montagneux  ce  qu'ils  doivent  être 
d'après  la  nature  des  lieux  et  des  occupations 
des  habitans  ;  mais,  nulle  part  on  n'aperçoit  en 
Angleterre  cette  uniformité,  cette  similitude  de 
manières,  de  mise,  de  langage  que  M.  Pillet  s'est 
fait  une  loi  rigoureuse  de  placer  dans  ses  obser- 
vations. Le  commerce  et  l'industrie  rapprochent 
à  Londres  toutes  les  distances,  la  richesse  y  efface 
toutes  les  distinctions  de  naissance  ou  de  rang  ; 
l'esprit  de  liberté  y  place  tous  les  hommes  sur  la 
même  ligne  ;  il  est  donc  tout  simple  que  l'arti- 
san soit  un  gentleman*  lorsque  sa  fortune  lui  per- 
met d'en  revêtir  le  costume,  et  il  est  naturel  que 
sa  femme  prenne  en  conséquence  la  parure  ou 
plutôt  l'habillement  de  falàdy;  ce  sont  là  les 
heureux  résultats,  les  bienfaits  inappréciable» du 
travail  et  de  l'industrie  secondés  par  la  liberté; 
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car,  dans  quelque  situation  où  il  se  trouve  placé, 
l'homme  ne  travaille  que  pour  satisfaire  ses 
besoins,  jouir  des  commodités  de  la  vie,  et  arriver 
à  cette  aisance  d'où  naît  le  luxe  qui  engendre,  à, 
son  tour,  le  besoin  de  jouissances  nouvelles  et 
qui  devient,  ainsi,  l'aiguillon  de  toutes  les  grandes 
entreprises  auxquelles  peut  se  livrer  une  nation. 
Tels  sont  les  effets  produits  par  le  commerce, 
par  la  constitution  admirable  qui  régit  le  peuple 
anglais,  et  par  l'esprit  public  qui  décide  de  tout 
dans  ce  royaume,  qu'il  s'est  établi,  dans  l'opinion 
une  égalité  parfaite  entre  le  lord,  le  négociant, 
l'artisan  et  l'homme  du  peuple  ;  la  fortune  et  le 
mérite  décident,  seuls,  des  inégalités  ou  plutôt 
des  distinctions  que  réclame  l'ordre  social.  Tout 
se  confond  en  Angleterre,  dit  M.  Pillet,  dans  un 
même  système,  dans  une  même  couleur  ;  oui  : 
mais  ce  système  est  celui  de  la  liberté  et  de 
l'industrie,  mais  cette  couleur  est  celle  de  l'esprit 
et  de  l'orgueil  national.  Ce  qui  doit  plaire  au 
véritable  philosophe,  à  l'homme  ami  de  son  sem- 
blable, c'est  de  voir  l'aisance,  et  en  général  les 
commodités  rie  la  vie  plus  répandues  en  A  ni»  le- 
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terre  dans  la  classe  du  peuple  que  dans  toute 
autre  contrée  de  l'Europe  ;  c'est  d'y  voir  l'homme, 
clans  quelque  condition  où  le  sort  l'ait  placé,  jouir 
de  tous  les  droits  et  montrer  toute  la  dignité  de 
l'homme  :  l'artisan,  l'ouvrier,  le  simple  paysan 
ont  une  démarche  fière,  une  contenance  libre  et 
noble  ;  un  vêtement  sain,  propre  et  commode 
annonce,  à  la  première  vue,  que  l'homme  qui  le 
porte  n'est  point  dépourvu  du  nécessaire  :  si  l'on 
compare,  pour  la  nourriture  et  l'habillement  le 
paysan  anglais  avec  le  paysan  français,  même 
avec  celui  des  environs  de  Paris,  on  trouve  que 
le  premier  est  un  grand  seigneur  relativement 
au  second  ;  car,  si  en  Angleterre,  le  paysan  est 
mis  avec  propreté,  il  n'est  couvert  en  France  que 
des  haillons  de  la  misère  :  et  quoique  le  sol  des 
deux  royaumes  ne  puisse  être  comparé  pour  la 
quantité  et  pour  la  richesse  des  productions,  le 
paysan  anglais  jouit  en  réalité  des  commodités  les 
plus  essentielles,  on  peut  ajouter  qu'il  jouit  d'un 
certain  luxe,  tandis  que  le  Français  vit  et  expire 
dans  les  privations. 

Qu'une  si  monstrueuse  différence  dans  l'exer- 
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cice  de  la  même  condition,  doive  être  attribuée 
aux  vices  des  lois  politiques,  aux  fautes  de  l'ad- 
ministration civile,  ou  à  l'esprit  de  la  nation, 
elle  n'en  existe  pas  moins  en  France,  même  de- 
puis la  révolution,  qui  a  délivré  cependant  le 
cultivateur  des  liens  féodaux^  qui  le  garottaient 
dans  sa  propriété  et  dans  sa  liberté.  En  Angle- 
terre, le  paysan,  l'ouvrier  de  la  terre,  l'homme 
du  sol,  se  nourrit  toute  l'année  de  viande  fraîche, 
il  mange  du  pain  de  froment  ou  de  seigle,  sauf 
quelques  cantons  de  l'Ecosse  et  une  partie  de 
l'Irlande,  où  il  vit  de  blé  noir  et  de  la  pomme  de 
terre  ;  dans  une  grande  moitié  de  la  France,  le 
paysan  peut  à  peine  se  procurer  de  la  viande  les 
jours  de  fêtes,  et  il  est  des  cantons  entiers  où  le 
paysan  ne  mange  jamais  de  pain  de  froment  ni 
de  seigle  ;  aux  portes  de  Paris,  il  n'est  pas  rare 
de  voir  le  paysan  réduit  à  l'impuissance  de  man- 
ger de  la  viande  les  Dimanches,  il  marche  pieds 
nuds,  ou  n'a  que  des  sabots  pour  chaussure  ;  tan- 
dis que  le  paysan  est  la  plupart  du  temps  chaussé 
avec  des  bottes,  et  ne  va  jamais  pieds  nuds  en 
Angleterre.  L'on  a  beau  parler  des  charges 
énormes,  des  taxes,  des  droits,  des  impôts  de 
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toute  nature  que  le  paysan  anglais  est  obligé  de 
supporter  ;  on  a  beau  vanter  la  modicité  des  taxes 
que  le  paysan  français  est  tenu  d'acquitter;  qu'im- 
porte ?  gagner  peu,  c'est  être  pauvre,  quoiqu'on 
paye  peu  au  fisc  ;  gagner  beaucoup  quoiqu'on 
paye  beaucoup  à  l'Etat,  c'est,  au  contraire,  être 
riche,  relativement  parlant.  Car  tout  gouverne- 
ment qui  met  le  travail,  l'industrie  et  le  com- 
merce, à  portée  de  faire  de  gros  bénéfices,  rend  ses 
sujets  aisés  et  peut  leur  demander  par  conséquent 
de  plus  forts  impôts  :  c'est  le  cas  du  gouvernement 
anglais.  Les  faiseurs  d'économie  politique,  ces 
publicistes  de  gazettes,  d'académies  et  de  salions 
qui  inondent  la  France  d'écrits  sur  les  finances  et 
l'administration  ;  les  gens  qui  savent  à  un  écu 
près  ce  qu'un  État  possède,  ce  qu'il  reçoit,  ce 
qu'il  dépense,  et  ce  qu'il  faut  lever  d'impôts, 
comment,  sous  quelles  formes  et  en  quelle  quo- 
tité il  faut  asseoir  les  taxes*  ces  hommes,  déplo- 
rent le  sort  des  Anglais  qui  pavent,  nous  assure- 
t-on,  le  quart  de  leur  revenu  et  dont  la  fortune 
personnelle  est  attachée  au  sort  (le  la  fortune  pu- 
blique Qui  >t<  tient  eile-mhne  à  rien  !  que  d*ab- 
sutdités  en  peu  de  mots!  En  admettant  l'exaeti- 
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tudc  du  quart  de  revenu  absorbé  par  les  impôts, 
calcul  impossible  à  établir  d'une  manière  satisfai- 
sante,  que    résulterait-il    d'une    situation    sem- 
blable ?  Une  vérité  démontrée  par  les  faits  ;  que 
les  Anglais,  soumis  à  des  taxes  énormes,  possè- 
dent les  moyens  d'acquitter  les  taxes  :  gagner  par 
son  industrie  de  quoi  faire  face  à  de  forts  impôts, 
ce  n'est  pas  être  pauvre,  répétons-le,  c'est  être 
riebe.     Rien  ne  dément  plus,  fortement  ces  soi- 
disant  penseurs,  ces  écrivains  à  morale  de  théâtre 
et  à  bienveillance  publique,  rien  ne  prouve  mieux 
la  fausseté  des  jugemens  qu'ils  portent  sur  l'An- 
gleterre, que  la  confiance  illimitée  que  toutes  les 
classes  ont  dans  la  fortune  et  les  ressources  de 
l'Etat  :  cette  confiance  naît  de  la  conviction  qu'a 
un  Anglais,  par  sa  propre  expérience,  que  la  li- 
berté et  l'industrie  fortement  protégées  et  encou- 
ragées par  les  lois,  mettent  le  négociant,  l'ouvrier, 
l'artisan,  en  état  d'acquitter   ses  charges  et  de 
pourvoir  à  ses  besoins. 

L'homme  du  peuple  est  celui  dont  la  pre- 
mière éducation  n'a  pour  objet  qu'un  travail 
mécanique;  en  tout  pays,  cet  homme,  ainsi 
cjue  le  paysan,  a  les  manières  que  lui  impose  sa 
condition.     Léls  grands  airs,  ce  ton  qu'on  est 
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convenu  d'appeler,  assez  improprement,  le  bon 
ton,  celui  de  la  bonne  compagnie,  ces  manières 
et  ces  usages  auxquels  la  grande  compagnie  at- 
tache d'autant  plus  de  prix  qu'ils  font  souvent 
une  grande  partie  du  mérite  de  beaucoup  de 
personnes,  tout  cela  est  réservé  à  cette  espèce 
d'hommes  dont  la  fortune  entoure  le  ber- 
ceau, et  dont  la  naissance  dirige  les  premières 
études  ;  l'homme  enrichi,  parvenu,  élevé  rapide- 
ment des  rangs  inférieurs  à  la  première  classe  de 
la  société,  cet  homme  montrera  toujours  une 
gaucherie  dans  la  tenue  et  une  grossièreté  dans 
les  manières  qui  trahiront  son  origine  et  son 
éducation.  C'est  ainsi  qu'on  reconnaît  chaque 
jour  à  Paris  les  doigts  grossiers  et  autrefois 
employés  dans  les  cuisines  qui  sont,  aujourd'hui, 
chargé  de  pierreries  ;  c'est  ainsi  qu'on  recon- 
naît à  ses  paroles,  à  sa  voix,  même  à  sa  dé- 
marche, la  fille  du  peuple  qui  a  jette  sur  ses 
épaules  le  cachemire  ou  la  pourpre  de  l'orient. 
Nous  avons  eu  en  France  l'exemple  d'une  foule  de 
gens  échappés  d'une  condition  vile  ou  obscure,  et 
précipités  par  la  révolution  au  sommet  des  di- 
gnités et  des  honneurs  ;  ils  jouaient  le  rôle  de 
gens  de  qualité,  de  grands  seigneurs,  mais  des 
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aimées  entières  de  comédie  n'ont  pu  leur  ac- 
quérir cette  représentation  noble,  ces  manié  rs 
affables  et  aisées  qui  distinguent  l'homme  élevé 
dans  des  principes  généreux;  aussi  n'ont-ils 
jamais  obtenu  cette  espèce  de  respect,  ou  de 
considération  publique  qu'on  accorde  partout, 
et  sans  nulle  contestation  aux  personnes  qui  sont 
entrées  dans  le  monde  avec  un  nom,  c'est-à-dire, 
avec  un  rang,  une  éducation  et  des  manières 
dignes  de  ce  nom.  Un  duc  de  Parme,  un  duc 
de  llovigo,  etc.  n'ont  jamais  été  que  des  hommes 
du  peuple  aux  yeux  du  public,  il  n'a  vu  chez 
de  pareilles  gens  que  des  ridicules,  entés  sur  des 
vices  ;  ces  titres  ont  été  regardés  comme  des  so- 
briquets, et  le  mépris  général  en  a  fait  justice, 
lors  même  que  les  hommes  chargés  de  ces  titres 
écrasaient,  impunément,  le  peuple  sous  le  poids 
de  leur  insolente  vanité. 

Une  contrée  comme  l'Angleterre,  où  le 
commerce  opère  chaque  jour  les  plus  grands 
changemens  dans  les  fortunes,  doit  offrir  de 
grandes  disparités  dans  les  manières;  mais, 
il  serait  souverainement  absurde  de  croire,  et 
non  moins  injuste  de  dire  que  tous  les  an- 
glais sont  grossiers  et  toutes  les  anglaises  gau- 
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ches  dans  le  maintien,  la  conversation  et  la 
compagnie.  Le  bon  ton,  les  grâces  et  le  goût 
sont  de  tous  les  climats,  ils  appartiennent  à  l'é- 
ducation, et  dans  aucune  contrée  l'éducation  des 
personnes  tant  soit  peu  aisées  n'est  aussi  soignée 
qu'en  Angleterre:  les  enfans  des  grandes  maisons 
y  sont  élevés  avec  un  soin  particulier  ;  les  fils  de 
négocians,  ceux  des  ecclésiastiques  et  des  gens 
de  loi,  y  reçoivent  une  instruction  solide  et  libé- 
rale. Les  enfans  des  artisans  n'en  sont  pas  privés 
eux  mêmes,  et  il  n'est  en  Europe  aucun  gouver- 
nement où  l'on  remarque  un  si  grand  nombre 
d'écoles,  et  autant  de  bonnes  écoles.  Ce  qu'on 
appelle  un  grand  seigneur,  en  Angleterre,  est 
presque  toujours  un  homme  éminemment  dis- 
tingué par  sa  politesse,  ses  connaissances  en  tout 
genre,  et  un  exercice  généreux  de  protection 
envers  le  mérite  et  la  science  ;  le  bon  ton  ne 
consiste  pas,  il  est  vrai,  pour  un  anglais,  dans 
cette  foule  de  cérémonies  ou  de  sots  propos, 
clans  ce  jargon  poliment  insolent,  ou  dans  ces 
Jades  complimens  qui  formaient,  il  y  a  quelques 
années  en  France,  mie  si  grande  partie  de  J;i 
science  des  £ens  du  monde  ;  les  Anglais  parlent 
beaucoup  moins  que  nous  de  l'amitié  et  de  l'es- 
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Urne,  mais  ils  sont  amis  au  lieu  de  le  paraître  ; 
ils  ne  s'évaporent  point  en  protestations  d'at- 
tachement ou  d'intérêt,  ils  le  prouvent;  ils  n'ac- 
cordent point  leur  confiance  à  la  première  vue 
et  sur  quelques  dehors  aimables,  ils  étudient  les 
qualités,  et  lorsqu'un  homme  de  quelque  nation 
qu'il  soit,  même  français,  a  obtenu  l'estime  d'un 
Anglais,  il  est  sûr  de  posséder  son  attachement, 
et  de  ne  jamais  perdre  ni  l'un  ni  l'autre.  Les 
Anglaises  offrent  ces  mêmes  qualités  de  cœur 
et  d'esprit  ;  elles  sont  en  général,  mieux  instruites 
de  ce  qu'elles  doivent  savoir,  elles  ont  beaucoup 
plus  de  connaissances  positives  que  les  fran- 
çaises ;  cela  suffirait  pour  prouver  qu'elles  ne  sont 
pas  aussi  étrangères  que  le  prétend  M.  Pillet  aux 
usages  et  aux  manières  de  la  bonne  société,  s'il 
n'était  dailleurs  facile  de  s'en  convaincre  lors- 
qu'on est  admis  dans  les  salions  ou  les  cercles 
des  classes  élevées  ;  sans  doute,  une  Anglaise 
n'a  point  ce  babil  continuel  et  si  souvent  dé- 
pourvu d'idées  et  de  sens,  elle  n'affecte  point 
cette  coquetterie  si  ruineuse  et  qui  conduit  aux 
plus  scandaleux  écarts,  elle  n'offre  point  cette 
légèreté,  cette  turbulence,  ces  passions  frivoles  et 
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déraisonnables  qui  constamment  les  jours  de  tant 
de  françaises  ;  les  anglaises  ont  par  conséquent 
moins  de  grâces,  si  Ton  veut,  dans  la  parure,  le 
maintien,  et  la  conversation,  car  elles  cherchent 
plutôt  à  intéresser  le  cœur  qu'à  séduire  les  yeux, 
mais  elles  possèdent  une  grande  qualité,  la  pre- 
mière de  toutes  les  qualités  dans  une  femme, 
elles  ont  le  sentiment  de  leur  dignité  et  se  res- 
pectent jusques  dans  les  fautes  où  elles  tombent; 
c'est  que  pour  elles  le  bonheur  et  la  vertu  sont 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs,  et  non  dans  les 
apparences  et  le  bruit;  naturellement  fières, 
douées  d'un  caractère  ferme,  profondément  at- 
tachées à  leur  patrie,  épouses  ridelles,  excellentes 
mères,  elles  appartiennent  plus  à  leur  famille 
qu'à  la  société  ;  elles  ne  mettent  point  leur  ré- 
putation à  la  merci  du  public,  et  ne  placent  pas 
leur  félicité  dans  cet  étalage  d'un  vain  luxe, 
dans  cet  étourdissement  et  cette  ivresse  conti- 
nuelle dont  se  compose  l'existence  de  tant  de 
femmes  françaises;  en  Angleterre,  une  femme 
a  une  patrie,  en  France  elle  n'en  a  point,  à  peine 
y  a-t-elle  une  famille;  on  dirait  presque  que  la 
mode  lui  en  tient  lieu.     S'il  est,  enfin,   une  vénVt  eu 
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fait  de  mœurs  nationales,  c'est  incontestablement 
celle-ci;  en  Angleterre,  les  hommes  sont  plus 
hommes,  et  les  femmes  moins  femmes  que  par- 
tout ailleurs. 

M.  Pillet  a  beau  nous  parler  des  deux  mains 
gauches  d'une  anglaise,  faire  l'inventaire  de  la 
garderobe  d'une  jolie  miss,  et  nous  apprendre 
qu'elle  n'a  que  deux  chemises,  une  paire  de  sou- 
liers, et  deux  mouchoirs  ou  fichus;  il  a  beau 
nous  entretenir  des  deux  petites  robes  et  de 
l'étroit  morceau  de  ruban  qui  rattache  le  cha- 
peau de  paille  ou  de  velours  de  la  jeune  miss, 
ces  niaiseries  de  détail  montrent  seulement, 
qu'une  anglaise  est  loin  de  penser  et  de  se  con- 
duire comme  une  française;  elle  ne  fait  pas  con- 
sister son  plus  grand  mérite  dans  sa  toilette,  et 
jamais  ce  fol  orgueil  ne  la  porte  à  engloutir  sa 
fortune,  la  fortune  de  son  mari  et  de  ses  enfans, 
en  renouvelant  chaque  jour  des  chiffons  et  une 
parure  que  de  vains  caprices  de  mode  rendent 
chaque  jour  plus  dispendieuse:  et  cependant, 
M.  Pillet,  avoue  que  les  nobles  et  les  gens  riches 
ont,  en  Angleterre,  plus  de  véritable  tenue,  qu'ils 
ont  le  véritable  luxe,  un  luxe  mieux  entendu 
VoL  I  E 
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qu'en  France;  il  convient  également  que  le 
peuple  anglais  est  plus  proprement,  plus  riche- 
ment vêtu  que  le  nôtre,  "  et  qu'il  n'est  pas  en 
"  Angleterre  jusqu'à  la  fille  de  basse  cour  de  la 
"  campagne  la  plus  reculée,  qui  ne  vienne  les 
"  jours  de  marché  apporter  son  beurre  et  ses 
"  œufs,  élégamment  vêtue  comme  Vest  la 
"  fille  de  ses  maîtres,  la  tête  parée  d'un  petit  cha- 
"  peau,  les  mains  proprement  gantées,  la  jambe 
"  couverte  d'un  bas  de  coton  toujours  parfaite- 
"  ment  blanc."  Certes,  nos  filles  de  basse  cour, 
nos  filles  du  peuple  même  aux  portes  de  Paris,  ne 
se  doutent  pas  de  cette  propreté,de  cette  élégance, 
et  M.  Pillet  est  bien  difficile  si  tout  cela  n'a  pu  le 
contenter  pendant  son  séjour  en  Angleterre;  de 
pareils  aveux  échappés  à  la  plume  de  cet  écrivain 
ne  prouvent  point,  assurément,  que  le  paysan 
anglais,  même  celui  de  la  campagne  la  plus  re- 
culée, soit  pauvre,  écrasé  sous  le  poids  des  taxes 
et  infiniment  malheureux  ;  ces  aveux  suffisent, 
encore,  pour  démentir  formellement,  ce  que 
l'observateur  des  pontons  nous  assure  dans  son 
chapitre  38,  "  On  a  journellement  et  à  chaque 
"  instant,   le  spectacle  hideux  de,  femmes  chi 


SUR  l'angleterre.  51 

"  peuple  ivres,  se  traînant  dans  les  ruisseaux  et 
"  dans  les  boues,  une  pipe  à  la  bouche.  Il  est 
"  aussi  commun  de  voir  les  femmes  dans  cet 
"  état  que  d'y  voir  les  hommes."  Qui  ne  croi- 
rait, après  avoir  entendu  ces  dégoûtantes  paroles, 
que  l'Angleterre  est  dans  une  ivrognerie  et  un 
état  de  dégradation  permanens  ?  Mais  comment 
concilier  des  mœurs  aussi  profondément  viles  et 
crapuleuses,  avec  cette  propreté  et  cette  élégance 
recherchées  qui  caractérisent  la  fille  de  basse- 
cour  même  de  la  campagne  la  plus  reculée^  pro- 
preté qui  suppose  toujours  de  la  pudeur  et  un 
certain  respect  pour  soi-même?  Où  est  ici  le 
bon  sens,  le  sens  commun,  nous  le  demandons  à 
M.  Pillet?  S'il  a  vu  les  scènes  qu'il  retrace,  dans 
un  camp,  ou  dans  les  quartiers  habités  par  la  po- 
pulace d'une  grande  ville  ou  d'un  port  de  mer, 
est-ce  une  raison  pour  affirmer  qu'on  ait  journel- 
lement et  à  chaque  instant  cet  hideux  spectacle 
sous  les  yeux?  Quelle  est  la  capitale,  quel  est  le 
grand  port  de  mer  qui  n'offrent  pas,  en  Europe, 
des  scènes  semblables  ?  mais  nulle  part  elles  ne 
préjugent  rien  contre  les  mœurs  de  la  nation  où 
de  pareils  excès  ont  lieu.   M.  Pillet  en  accuse, 
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cependant,  non  pas  toutes  les  femmes  du  peuple, 
mais  les  dames  anglaises  du  rang  le  plus  élevé  ; 
il  a  pris  les  ladys  dans  une  aversion  particulière, 
il  ne  leur  fait  grâce  sur  rien.     M.  Pillet  est  assez 
content  de  la  propreté  de  leur  mise  ;  il  est  vrai, 
ajoute-t-il,  que   "  les  anglaises  ne  l'emportent 
"  pas  sur  les  françaises  pour  Félégance  dans  la 
"  coupe  des  habits,  dans  la  disposition  de  leurs 
"  vêtemens  :"    c'est    un    grand    malheur   sans 
doute,  et  il  suffirait  pour  faire  mourir  une  pari- 
sienne de  douleur  :  mais,  enfin,  chaque  nation  a 
ses  modes  comme  elle  a  ses  titres  de  gloire  ;  et  il 
est  donné  à  la  «ation  française  d'être  à  jamais 
célèbre  en  Europe  par  ses  cuisiniers,  son  opéra 
comique,  et  ses  danseurs,  surtout  par  ses  tailleurs 
et  ses  marchandes  de  modes.     L'Angleterre  ne 
peut  pas  tout  avoir,  elle  s'est  contentée  du  com- 
merce du  monde  ;  il  est  vrai  que  ce  commerce 
lui  procurera,  quand  elle  voudra,  nos  tailleurs  et 
nos  couturières  qui   pourront  fort  bien,  (et  je 
commence  à  le  craindre)  s'aviser  d'émigrer  et  de 
transplanter  notre  bon   goût   et  nos   grâces  à 
Londres,  s'il  prend  fantaisie  aux  dames  anglaises 
de  se  rendre  aussi  ridicules,  et  aussi  évaporées 
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que  Je  sont,  assez  généralement,  les  dames  fran- 
çaises, et  alors  que  nous  restera-t-il,  M.  Pillet  ? 

Jusqu'ici  l'Angleterre  est  demeurée  bien  en 
arrière  à  cet  égard,  et  Ton  pourrait  même  dire 
qu'on  y  est  encore  dans  une  espèce  de  barbarie  ; 
car,  ce  qui  distingue  la  toilette  d'une  anglaise, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  c'est  une 
propreté  que  rien  ne  dément  ;  du  linge  fin,  par- 
faitement blanc  ;  des  étoffes  de  laine,  de  coton, 
et  même  de  soie,  parfaitement  propres  :  c'est  le 
pays  où  une  robe  n'a  jamais  de  taches  ;  c'est  le 
pays  où  l'on  se  vêtit  selon  les  besoins  du  climat, 
et  non  pas  selon  les  caprices  de  la  mode,  où  la 
décence  ne  perd  en  public  aucun  de  ses  droits, 
où  la  modestie  laisse  apercevoir  à  tout  homme 
honnête  une  grâce  et  des  attraits  qui  distinguent 
et  honorent  le  sexe:  tout  cela,  apparamment, 
n'a  pas  le  sens  commun,  puisque  M.  Pillet  nous 
peint  le  sexe  en  Angleterre  comme  dépourvu  à 
la  fois,  de  grâces,  de  pudeur,  de  vertu,  et  même 
de  la  moindre  décence  dans  ses  habitudes.   A  en- 
tendre ce  grand  juge,  toute  l'Angleterre,  sans 
distinction  de  qualité,  d'âge,  de  sexe,  est  dans  un 
état  continuel  d'ivresse  :  les  dames  du  plus  haut 
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rang  s'y  abandonnent  à  l'intempérance  et  aux 
boissons  fortes:  "Les  Anglais  ne  sont  galans  que 
"  quand  ils  sont  ivres.  La  conséquence  naturelle 
"  de  ces  habitudes,  c'est  que  les  grandes  dames 
"  ainsi  que  les  marchandes  de  marée  prennent 
"  sous  leur  protection  spéciale  Pivrognerie  et 
"  les  ivrognes." 

Certes,  ce  tableau  ne  laisse  ici  rien  à  désirer, 
ni  pour  l'ensemble,  ni  pour  les  détails  ;  le  colo- 
ris et  le  style  sont  assortis  au  sujet;  l'un  et 
l'autre  sont  pleins  de  goût  et  de  noblesse.  Mais, 
bon  Dieu,  quelles  sociétés  a  donc  fréquentées  M. 
Pillet  pendant  son  séjour,  ou  sa  captivité,  en 
Angleterre  ?  Dans  quelles  tavernes,  dans  quels 
lieux  de  débauches,  dans  quel  repaire  de  vices 
et  de  crapules,  (qu'on  nous  passe  cette  affreuse 
expression)  M.  Pillet  a-t-il  été  chercher  ses  mo- 
dèles, ou  emprunter  ses  pinceaux  ?  Nous  avons 
vu  la  bonne  compagnie,  nous  avons  fréquenté  la 
société  bourgeoise,  et  nous  n'avons  aperçu  nulle 
part  en  Angleterre,  ce  dérèglement  et  cette  cor- 
ruption de  mœurs  dont  M.  Pillet  parle  avec  une 
si  malheureuse  assurance.  Selon  lui,  tout  est 
inceste,  avortement,  adultère,  parricide,  assassi- 
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nat,  vol  et  ivrognerie  dans  toutes  les  classes,  dans 
toutes  les  professions  ;  à  l'entendre,  il  n'y  a  plus 
d'asile  en  Angleterre  pour  la  probité,  les  vertus, 
la  décence  et  les  mœurs  ;  on  n'y  a  pas  même 
recours  à  l'hypocrisie,  et  le  vice  se  montre  effron- 
tément, dans  toute  sa  difformité  :  il  prend  sa 
source  dans  les  premiers  rangs  de  la  société  ;  et 
encouragé  par  une  foule  d'éclatans  exemples,  il 
se  propage  et  s'enracine  dans  le  peuple  :  en  un 
mot,  la  corruption  est  sans  bornes,  elle  est  géné- 
rale  en  Angleterre Voilà  ce  que  dit  M. 

Pillet. 

Mais,  plus  d'un  quartier  de  Paris  offre  les 
traces  de  la  corruption  :  les  nvusico  d'Amsterdam 
présentent  chaque  jour,  à  heure  fixe,  des  scènes 
plus  révoltantes  qu'il  n'est  permis  de  le  dire  ;  on 
voit  même  dans  la  Suisse,  à  Berne,  dans  ces 
lieux  appelés   bains  publics,  le  dérèglement  de 
mœurs  porté  à  son  comble  :  cependant,  on  ne 
s'est  pas  encore  avisé  de  juger  des  mœurs  de  la 
Suisse,  de  la  Hollande  et  de  la  France  par  les 
exemples  d'inconduite,  de  bassesses  et  de  sales 
débauches   que  Ton   voit  dans  le   quartier   des 
halles,  ou  dans  les  masicos.     Que  dirions-nous, 
si  un  auteur  anglais  prétendait  juger  les  mœurs 
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françaises  d'après  ce  qu'il  aurait  observé  au 
Palais- Royal,  ce  lieu  privilégié  où  tous  les  vices 
lèvent  une  tête  orgueilleuse  et  flétrie,  ce  lieu  où 
tous  les  crimes  ce  sont  donnés  rendez-vous,  et  ont 
acquis,  en  quelque  sorte,  le  droit  d'hospitalité  } 
Que  répondrions-nous  à  un  nouveau  Sterne,  à 
un  nouvel  Addison  qui  prononcerait  sur  la  vertu 
des  dames  Parisiennes  d'après  celle  des  filles  de 
l'opéra  ;  et  qu'aurions-nous  même  à  répondre, 
d'après  la  méthode  de  M.  Pillet,  à  un  écrivain 
anglais  qui  déciderait  des  manières  et  des  usages 
de  la  nation  française,  d'après  ce  qui  se  passe  à 
la  Râpée,  aux  Porcherons  ou  à  la  Courtille  ?  M. 
Pillet,  tout  sorti  qu'il  est  des  prisons  d'Angle- 
terre, crierait  à  l'injustice  et  au  scandale  ;  il  dirait 
avec  raison  que  l'écume  de  la  société  n'en  consti- 
tue pas  les  fonds,  que  la  partie  n'est  pas  le  tout,  que 
des  vices  ou  des  défauts  particuliers  à  une  certaine 
profession,  ou  à  une  certaine  classe  d'individus, 
ne  font  pas  l'ensemble  des  mœurs  et  de  l'esprit 
publics  de  la  nation  à  laquelle  ces  individus  ap- 
partiennent ;  il  ne  penserait  pas  que  le  gouverne- 
ment français  est  corrompu  dans  sa  morale  et  ses 
principes,  parce  qu'il  tolère  des  vices  que  les  pro- 
grès du  luxe  ont,  peut-être,  rendus  nécessaires 
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mais  sur  lesquels  la  plus  infatigable  surveillance 
est  exercée  ;  et  nous  sommes  persuadés  que  M. 
Pillet,  mieux  instruit  et  plus  impartial,  reconnaî- 
trait alors  qu'on  doit  avoir  une  grande  connais- 
sance des  ressorts  divers  et  si  multipliés  qui  font 
mouvoir  un  corps  politique,  pour  se  permettre 
une  décision  tranchante  sur  des  matières  d'une 
si  haute  importance. 

Une  preuve  incontestable  que  la  morale  pu- 
blique est  moins  relâchée  ou  corrompue  en  An- 
gleterre, qu'elle  ne  l'est  en  France,  c'est  qu'on  ne 
voit  point  dans  le  premier  de  ces  royaumes  des 
loteries  de  tous  les  jours  qui  provoquent  la  classe 
du  peuple  à  toutes  les  sortes  de  dérangemens  et 
de  vices  ;  qu'on  n'y  trouve  point  la  corruption 
des  mœurs  portée  à  ce  point  de  perfection  qui 
fait  de  l'Etat  de  courtisanne  une  profession  légale, 
qui  soumet  les  filles  publiques  à  un  impôt,  disons 
plus,  à  une  patente  dont  elles  tirent  le  droit  de 
scandaliser  impunément  la  société  :  qu'on  n'\ 
remarque  pas  surtout  un  établissement  fixe  de 
jeux  publics  sous  l'inspection  et  la  garantie  du 
gouvernement  qui  en  perçoit  d'immenses  rétri- 
butions, et  qui  porte  en  compte  des  recettes,  du 
budget  de    l'Etat,  la    somme   provenant   d'une 
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ferme  de  vols,  d'assassinats  et  de  suicides  :  lors- 
qu'un peuple  est  arrivé  à  ce  point  où  des  établis^ 
semens  de  cette  nature  lui  deviennent  nécessaires, 
il  a  atteint  le  plus  haut  degré  de  corruption-  mo- 
rale et  civile,  et  ce  peuple  a  tout  à  fait  tort 
d'imputer  une  semblable  corruption  à  une  nation 
qui  a  su  se  préserver  de  tant  d'affreuses  nécessités. 
Elles  étaient  devenues  en  France  les  nécessités, 
l'esprit  vital  du  gouvernement  impérial  ;  et  telle 
est  la  gravité,  la  profondeur  des  maux  que  le 
gouvernement  de  Bonaparte  a  causés  à  la  France  ; 
que  le  gouvernement  légitime  des  Bourbons  n'a 
pu  détruire  encore  de  si  grands  vices,  et  faire 
cesser  de  si  grands  scandales. 

Mais  pour  en  revenir  à  l'ivrognerie  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  l'ouvrage  de  M.  Pillet,  il 
suffit  d'en  appeler  à  tout  homme  exempt  de  pré- 
jugés nationaux,  à  tout  voyageur  qui  a  été  admis 
dans  les  sociétés  anglaises,  pour  être  convaincu 
que  les  dames  sont  loin  de  s'y  livrer  à  l'usage  de$ 
liqueurs  fortes  ;  en  général  elles  sont  très-réser- 
vées, très-sobres  dans  ce  qu'on  appelle  boissons; 
l'extrême  fraîcheur,  les  couleurs  vives  et  pures 
qui  embellissent  le  teint  de  ces  insulaires  attes- 
tent leur  sobriété  dans  ee  genre  ;  sans  doute,  il 
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est  dans  ce  sexe,  des  individus  qui  s'écartent 
d'une  loi  que  la  nature  lui  a  imposée,  sous  peine 
de  perdre  sa  beauté,  mais  c'est  le  petit  nombre  ; 
nous  avons  long-temps  séjourné  en  Angleterre,  et 
nous  déclarons  avec  franchise  que  nous  n'avons 
aperçu  nulle  part  dans  les  femmes  même  de  la 
société  moyenne,  ce  penchant  à  l'ivrognerie  dont 
parle  M.  Pillet. 

Il  règne,  en  Angleterre,  une  sorte  d'opu- 
lence jusques  dans  les  classes  inférieures  delà 
société.  L'artisan,  le  laboureur,  l'homme  du 
peuple  sont  généralement  instruits  et  possèdent 
plus  de  connaissance  que  leur  profession  ne 
paraît  en  comporter  ;  la  franchise  et  la  noblesse 
distinguent  le  caractère  national  des  anglais: 
toutes  ces  causes  tendent  à  prouver  que  la  cor- 
ruption n'a  pas  fait  dans  ce  royaume  les  ravages 
dont  on  parle.  Que  le  peuple  s'y  abandonne 
aux  boissons  spiritueuses,  et  souvent  même 
avec  excès,  on  en  trouve  facilement  la  raison 
dans  ces  occupations,  et  surtout  daifs  la  nature 
du  climat  sous  l'influence  duquel  il  respire  :  le 
climat  explique  cet  usage  prodigieux  de  tabac, 
de  thé,  d'eau-de-vie  de  sucre  ou  de  grains  qui 
sont   devenus,  pour  les  anglais  des  besoin*  de 
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première  nécessité;  l'intérêt  politique  a  con- 
tribué, de  son  côté,  à  accroître  la  consomma- 
tion des  liqueurs  distillées  :  elles  sont  frappées 
de  droits  considérables,  elles  contribuent  dans 
une  forte  proportion  aux  besoins  du  fisc.  Faut- 
il  donc  s'étonner  maintenant  que  les  Anglais  de 
tout  rang  cherchent  à  seconder,  par  l'exemple 
qu'ils  donnent,  une  consommation  devenue 
nationale  ?  doit-on  être  surpris  que  la  coutume 
de  boire,  comme  l'appelle  galamment  M.  Pillet, 
soit  devenue  générale  en  Angleterre,  dans  un 
pays  où,  avant  toutes  choses,  on  est  patriote  et 
citoyen  ?  Lorsqu'on  est  bien  pénétré  de  cette 
grande  vérité,  qu'il  n'est  rien  qu'un  anglais  ne 
sacrifie  à  l'intérêt  de  sa  patrie  et  au  maintien  de 
son  gouvernement,  on  n'est  plus  scandalisé  de 
voir  les  gens  riches,  les  lords,  les  premiers  per- 
sonnages de  l'Etat,  et  même  les  princes  de  la 
famille  royale  adopter  des  usages  et  une  manière 
de  vivre  que  consacrent  l'esprit  et  les  besoins 
de  la  nation  ;  car,  on  doit  envisager  certains 
usages,  aussi  bien  que  certaines  institutions,  sous 
le  rapport  politique  ;  l'on  trouve  alors  que  le 
simple  individu,  comme  l'homme  d'état,  fait 
preuve  de  sagesse   et  d'habileté  en  s'y   confor- 
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mant:  ce  ne  sont  pas  des  vices  qu'il  satisfait, 
mais  des  impôts  qu'il  acquitte. 

N'avons-nous  pas  vu,  en  France,  de  longues 
époques   pendant    lesquelles   l'ivrognerie,  pour 
parler  le   langage  fleuri  de  l'auteur   dont  nous 
examinons   le   recueil    d'observation,  était   de- 
venue une  mode,  et  presque  une  nécessité  pour 
la  noblesse  et  pour  les  plus  grands  seigneurs? 
La  noblesse  passait  sa  vie,  pendant  une  grande 
portion  du   règne  de  Louis  XIV  chez   les  bai- 
gneurs et  au  cabaret  ;  la  cour  du  Régent  ne  dé- 
rogea  en    rien  à   ces   usages,    et   l'on  vit  sous 
Louis  XV  les  plus  hautes  classes  de  la  société 
donner  dans  les  plus  inconcevables  déréglemens  ? 
Malgré  ces  vices  du  temps,  on  n'a  jamais  eu  l'idée 
de  reprocher  aux  Français   leur  ivrognerie,  et 
d'accuser  les   françaises  d'une  dégradation  qui 
est,  dans  le  sexe,  le  comble  de  l'avilissement. 
Tous  ces  détails  d'orgies  et  de  débauches  que  M. 
Pillet  reproche  à  la  nation  anglaise,  sont  beau- 
coup   exagérés  ;    lorsqu'il   nous  représente  les 
princes    de  la    famille    royale    rapportes    ivres 
chaque  matin   dans   leurs  palais,  il   copie  une 
satyre  de  Pétrone  et  il  outrage,  gratuitement, 
la   vérité   et  la  majesté    royale  :    qui  dit  trop, 
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ne  prouve  rien.  Notre  anti-an glomane  est  dans  ce 
cas,  lorsqu'il  avance  que  toutes  les  femmes 
anglaises  s  adonnent  à  l'ivrognerie,  pendant  le 
temps  qui  s'écoule  entre  leur  sortie  de  table,  et 
Je  service  du  thé  :  cela  est  entièrement  con- 
trouvé.  Les  dames  anglaises  boivent  rarement 
du  vin,  plus  rarement  encore  des  liqueurs,  et 
toujours  en  très-petite  quantité  ;  elles  sont  sur- 
tout remarquables  par  leur  sobriété,  par  une 
grande  réserve  dans  la  conversation,  et  par  une 
décence  dans  le  maintien  qui  n'est  jamais  prise 
en  défaut,  et  qui  frappent  tout  étranger  qui 
aborde  pour  la  première  fois  en  Angleterre. 
Comment  donc  se  persuader  que  ces  femmes 
si  modestes,  qui  se  surveillent  avec  une  atten- 
tion si  continuelle,  qui  vivent  dans  l'intérieur  de 
leur  famille,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  un  couvent 
domestique,  s'abandonnent  à  l'ivrognerie,  à  la 
débauche,  aux  plus  turbulentes  intrigues,  et 
permettent  à  leurs  filles  de  contracter  toutes 
sortes  de  liaisons  et  de  se  livrer  à  des  engage- 
mens  de  cœur,  sweet-heart,  tels  qu'on  nous  le 
dit  effrontément  ?  M.  Pillet  a  été  une  fois  en 
voiture  avec  une  dame  très-respectable,  sa  fille  et 
l'amant  de  cette  dernière  qu'il  veut  bien  appeler 
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swegtrkeart  ;  cet  officier  général  fut  horrible- 
ment choqué  de  voir  le  jeune  homme  se  per- 
mettre quelques  privautés  qui,  loin  d'exciter  le 
courroux  de  la  mère,  furent  excusées  par  cette 
réflexion,  the  poor  man,  he  is  in  liquor,  le  pauvre 
homme,  il  est  ivre  ;  mais,  cette  mère  agissait, 
ce  nous  semble,  avec  prudence  et  sagesse  en  se 
conduisant  ainsi  ;  ne  fallait-il  pas  rendre  le  mal 
plus  grand  qu'il  n'était  peut-être  aux  yeux  de 
sa  fille,  en  se  livrant  à  un  éclat,  toujours  scan- 
daleux, en  présence  d'un  étranger  ?  Voilà  ce- 
pendant ce  qui  a  exaspéré,  et  transporté  d'une 
sainte  indignation  l'observateur  français.  Et 
quel  est  le  pays  où  pareille  chose  n'arrive  point, 
sans  qu'on  doive  en  conclure  pour  cela  que  les 
mœurs  y  sont  totalement  perverties.  Hâtons- 
nous,  en  faveur  de  la  vérité,  et  de  la  morale  de 
dire  que  nulle  part  en  Europe  les  femmes  ne 
sont  plus  esclaves  des  convenances  qu'en  An- 
gleterre, non -seulement  dans  tout  ce  qui  tient 
aux  mœurs,  mais  dans  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  devoirs  de  société  ;  les  anglaises  sont  aussi 
attentives  à  cacher  les  lumières  acquises  de 
leur  esprit  que  les  sentimens   naturels  de  leur 
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cœur  ;  la  bienséance,  comme  la  vertu,  a  chez 
elles  ses  scrupules  :  mais,  M.  Pillet  est  comme 
le  peuple,  à  qui  l'éclat  des  vices  en  impose  plus 
que  les  vertus  modestes.  Sans  doute,  il  règne  à 
Londres  une  grande  débauche,  et  il  faudrait  être 
surpris  que  cela  ne  fût  pas,  bien  loin  de  s'étonner 
qu'il  en  soit  ainsi,  lorsqu'on  songe  qu'une  capi- 
tale est  nécessairement  l'égoût  de  tous  les  vices 
d'un  royaume,  lorsqu'on  fait  attention  que  Lon- 
dres possède  une  population  d'environ  douze 
cents  mille  âmes,  et  qu'il  faut  comprendre  dans 
cette  population  près  de  deux  cents  mille  mate- 
lots ou  individus  attachés  au  service  de  mer,  et 
plus  de  qua/tre- vingt  mille  étrangers  ;  parmi 
ces  étrangers,  la  plupart  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  patrie  pour  échapper  à  la  justice,  ou  par 
suite  de  mauvaises  affaires  :  ils  viennent  tenter 
la  fortune  dans  un  pays  qui  offre  de  grandes  res- 
sources en  tout  genre,  ils  y  apportent  leurs 
vices,  et  contribuent  à  augmenter  ceux  de  la 
population  indigène.  Mais,  prétendre  que 
toute  l'Angleterre  offre  les  désordres  qu'on 
remarque  à  Londres,  ou  plutôt  dans  certains 
quartiers  de  cette  capitale,  soutenir  que  l'Angle- 
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terre  n'est  peuplée  que  d'ivrognes,  de  libertins 
et  de  filoux\  (nous  le  répétons  d'après  M.  Pillet) 
c'est  véritablement  abuser  de  la  permission  d'é- 
crire. Le  libertinage  ne  favorise  point  la  popu- 
lation; il  dépeuple,  au  contraire,  un  pays;  et 
la  population  de  l'Angleterre  a  double  depuis 
un  siècle,  et  elle  s'est  accrue  d'un  quart  dans 
l'espace  des  trente  six  dernières  années,  malgré  la 
grande  quantité  d'hommes  que  la  guerre  et  la  na- 
vigation ont  moissonnés  dans  ce  pays!  des  états 
authentiques  portaient,  en  1780,  la  population 
de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  à  environ  huit  mil- 
lions d'âmes,  ils  s'élèvent  aujourd'hui  à  près  de 
onze  millions:  certes,  voilà  une  preuve  sans  ré- 
plique que  l'Angleterre  jouit  d'une  véritable 
prospérité,  et  que  les  mœurs  de  ce  royaume  ne 
sont  pas  aussi  corrompues  que  le  dit  M.  Pillet. 
A  qui  fera-t-il  accroire,  qu'il  n'est  en  réalité  qu'un 
vaste  théâtre  où  l'on  s'adonne  à  tous  les  genres 
de  dissolutions  et  de  crimes,  où  les  actions  les 
plus  infâmes  se  commettent  presque  avec  impu- 
nité, tant  il  y  devient  chaque  jour  plus  facile 
d'éluder  les  loisP  Tantôt  ce  sont,  dit-il,  les 
femmes  qui  égorgent  leurs  maris  pendant  leur 
Vol.  I.  F 
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sommeil,  tantôt  ce  sont  les  époux  qui  assassinent 
leurs  femmes  pour  contracter  un  nouveau  ma- 
riage ;  les  enfans  empoisonnent  les  auteurs  de 
leurs  jours,  les  amans  égorgent  froidement 
leurs  amantes,  pour  dérober  au  public  la  con- 
naissance de  leur  libertinage,  pour  se  débar- 
rasser des  soins  de  la  paternité,  toujours  d'après 
un  froid  calcul,  et  excités  par  l'appât  qu'offrent 
leur  fortune  et  leur  dépouille  ;  car,  l'habitude 
du  vol  est  générale  en  Angleterre  :  il  est  à  la 
mode,  parmi  les  grandes  dames  ;  et  lorsqu'elles 
vont  le  matin  courir  les  rues  et  shopper,  boutiquer, 
elles  dérobent  alors  dans  les  magasins  les  étoffes 
qui  se  trouvent  à,  leur  portée  et  les  cachent  sous 
leurs  jupes  ;  M.  Pillet  prétend  que  ce  sont  des 
faits  incontestables  à  la  ville  et  dans  les  sallo7is, 
dont  il  a  entendu  parler  cent  fois,  et  il  ne  craint 
pas  même  d'imputer  de  pareilles  actions  à  d'au- 
gustes personnages,  aux  personnes  les  plus  éle- 
vées de  l'Etat!!!  On  n'entend,  dit-il,  que  des 
plaintes  de  viol  commis  par  des  pères  et  des  beaux- 
pères  sur  la  personne  de  leurs  filles  et  des  filles  de 
leurs  femmes,  sur  des  enfans  à  peine  âgés  de  sept 
ans;  les  demoiselles,  mêmes  celles  d'un  certain 
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rang  y  passent  leur  temps  à  se  montrer  ou  plutôt 
à  se  cacher,  comme  il  leur  plaît,  avec  leurs 
amoureux,  dans  les  promenades  les  plus  écartées 
sa?is  que  personne  s'en  inquiette  ou  s'en  for- 
malise ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  mères  vendre 
ci  V enchère  les  faveurs  de  leurs  filles;  le  parri- 
cide est  très-fréquent  en  Angleterre,  l'infanticide 
se  commet  avec  une  sorte  d'impunité,  quoique 
M.  Pillet  prétende  cependant  qu'il  n'y  a  pas  une 
famille   en  Angleterre,    dans  le  sang  de  laquelle 

le  bourreau  n'ait  trempé  ses  mains Et  c'est 

dans  ce  siècle,  à  la  face  d'une  nation  éclairée,  à 
quelques-  lieues  de  l'Angleterre,  et  en  présence 
de  cent  mille  français  qui  viennent  de  quitter 
cette  île,  qu'on  ne  craint  pas  de  proférer  de  si 
atroces,  de  si  absurdes  calomnies  !  Et  quelques 
crimes  particuliers  commis  dans  une  contrée 
autoriseront  désormais  un  historien  à  en  repré- 
senter tous  les  habitans  comme  des  monstres  de 
perversité  et  de  cruauté!  Et  pour  prouver  le  ca- 
ractère atroce  d'une  nation,  on  cite  le  roman  de 
Clarisse  Harlow,  etl'on  dira  en  axiome  de  morale, 
que  le  caractère  de  Lovelace  ne  pouvait  être  pris 
que  dans  la  nation  anglaise   et  ne  pouvait   êtn 
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fait  que  par  un  anglais! Admirable  ju- 
gement à  tous  égards.  Mais  les  romans  de 
■P a  mêla  et  de  Tom  Jones  sont  aussi  anglais  :  si  Ton 
jugeait, d'ailleurs,  en  Angleterre  les  mœurs  fran- 
çaises parles  romans  de  Justine  et  de  Juliette  qu'a 
enfantés  l'épouvantable  imagination  de  M.  de 
Sades,  on  aurait  contre  nous  de  bien  meilleures 
raisons  que  celles  dont  se  sert  M.  Pillet  pour 
démontrer  V immoralité  et  la  corruption  géné- 
rales qui  dévorent  l'Angleterre. 

Voilà,  cependant,  où  conduisent  les  faux 
raisonnemens,  l'ignorance,  l'amour  de  la  nou- 
veauté, le  désir  de  briller,  et  surtout  cette  va- 
nité du  bel-esprit  qui  sont  devenus  les  passions 
dominantes  des  français,  et  ont  engendré,  parmi 
nous,  une  épidémie  générale.  On  ne  voit  plus 
que  des  historiens-gazettiers,  des  apprentis  poli- 
tiques et  des  garçons  écrivains  ;  de  quelque  dose 
d'ignorance  qu'on  soit  pourvu,  ^aed'on  prend  le 
titre  de  littérateur,  d'observateur,  de  philosophe, 
de  publiciste,  et  l'on  se  fait  appeler  dans  les 
journaux  grand  homme  ou  homme  d'état,  sans 
y  faire  plus  de  façon  qu'on  n'en  mettait  naguère 
à  s'affubler  du  titre  de  duc  ou  de  prince:  c'est 
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au  nom  de  l'amour  de  la  patrie  et  des  lois,  c'est 
au  nom  de  la  philosophie  et  du  perfectionnement 
des  lumières,  qu'on  nous  débite  avec  orgueil  les 
plus  impertinentes    sottises   et  les  plus  dégoû- 
tans  mensonges,  de  même  que  nos  plus  modestes 
plébéiens  et  les  plus  fervens  apôtres  de  la  vertu 
républicaine  opéraient,  dans  ces  derniers  temps, 
de  brillantes  métamorphoses  dans  leurs  noms, 
leur  fortune  et  leur  rang,  en  invoquant  l'égalité 
dont  ils  se  moquaient,  et   la    liberté  qu'ils  en- 
chaînaient: mais  malheureusement,   l'esprit   de 
système  est  aujourd'hui  la  maladie  de  tous  les 
peuples,  la  grande  plaie  de  tous  les  gouvernemens 
de  l'Europe  ;  cette  disposition  des  esprits  est  dé- 
plorable, car  l'esprit  de  système  fonde  mille  er- 
reurs sur  quelques  vérités,  et  les  faiseurs  de  sys- 
tème  ont  la  rage  philantropique   d'asservir  les 
hommes  à  leur  propre  pensée  :  c'est  alors  que 
tout  le  monde  devient,  indifféremment,   Aris- 
tarque  ou  Mécène,  et  que  l'on  loue  ou  que  l'on 
blâme  à  tort  et  à  travers  toutes  les  nations,   tous 
les  gouvernemens,  et  jusques  aux  plus  saintes 
et  aux  meilleures  institutions.     Parmi  ces  fabri- 
quons délivres,  ces  faiseurs  de  phrases,  de  borde- 
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raux,  de  bilans  politiques  et  historiques  qui  dé- 
robent la  célébrité  dans  des  journaux  de  parti, 
ou  dans  les  salions  a  cotteries  ;  parmi  ces  vam- 
pires de  la  renommée,  les  uns  égarent  le  goût 
et  la  morale  par  leurs  écrits  et  leurs  conseils,  les 
autres  avilissent  le  mérite  et  les  talens  par  la  pro- 
tection qu'ils  leur  accordent  et  que  le  public 
est  souvent  obligé  de  supporter  malgré  lui  : 
d'autres,  enfin,  lancent  les  proscriptions  et 
les  haines  publiques  contre  tout  homme  assez 
hardi  pour  penser  avec  sagesse,  écrire  avec  raison 
et  juger  avec  impartialité.  Le  bien,  le  mal,  les 
vertus,  les  vices,  le  despotisme  et  la  liberté, 
l'ignorance  et  les  lumières  tout  change  dans  le 
court  espace  de  quelques  mois,  tout  devient 
obscur  ou  problématique  ;  les  faits  les  mieux 
prouvés  se  trouvent  dépouillés  de  leur  authenti- 
cité, les  erreurs  les  plus  palpables  sont  procla- 
mées comme  des  vérités  premières,  et  les  his- 
toires cessent  d'être  vraies  lors  même  que 
l'historien  a  cru  prendre  la  vérité  pour  guide: 
en  un  mot,  telles  sont  les  divagations,  les  pé- 
riodes de  folie  et  les  maladies  de  l'esprit  humain 
que  l'équité,  dans  un  écrivain,  est  devenue,  un 
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héroïsme  dans  la  morale  d'aujourd'hui  :  on  in- 
sulte, également,  en  français,  la  France  et  l'An- 
gleterre, on  s'avilit  dans  sa  propre  nation,  et  Ton 
croit  acquérir  ainsi  le  droit  d'avilir  une  nation 
étrangère. 

Nous  sommes  inondés  de  lettres,  de  pam- 
phlets et  de  gros  livres  qu'on  intitule  V Angle- 
terre, la  décadence  de  l'Angleterre,  l'Angleterre 
vue  à  Londres  et  dans  ses  provinces,  la  dette  de 
ly Angleterre,  les  Anglais,  etc.  etc.  etc.  :  on  nous 
peint  ce  royaume,  maître  du  monde,  tout  prêt  à 
succomber  sous  le  fardeau  de  ses  taxes,  sous  les 
vices  de  sa  législation,  le  despotisme  de  ses  minis- 
tres, et  la  corruption  effrénée  de  ses  habitans  : 
si  l'on  voulait  en  croire  tous  ces  prophètes  de  la 
haute  politique,  ces  hommes  que  leur  génie  fait 
pénétrer  dans  les  secrets  de  l'avenir,  la  Grande- 
Bretagne  n'aurait  pas  six  mois  d'existence,  et 
l'on  pourrait  marquer  le  jour  de  ses  funérailles. 
M.  Rubichon  nous  la  représente  sans  lois  posi- 
tives, sans  sûretés  politique,  sans  garanties 
civiles  et  même  sans  esprit  de  patriotisme  ;  ce 
législateur  des  nations  qui  est  entré  sans  dire 
gare  dans  l'arène  des  querelles  ou  des  intérêts 
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politiques,  compare  sérieusement  le  gouverne- 
ment et  les  institutions  de  l'Angleterre  avec  les 
lois  de  la  Chine  et  de  l'Egypte,  avec  celles 
d'Athènes  et  de  Rome,  même  avec  le  code  justi- 
nien  et  le  droit  canon  des  papes  ;  il  assure  que 
la  chambre  des  communes  ne  jouit  d'aucune  fa- 
culté délibérative,  pas  même  de  celle  de  statuer 
sur  l'impôt  dont  les  ministres  disposent  arbi- 
trairement par  la  corruption  qu'ils  exercent  sur 
tous  les  membres  de  la  chambre  ;  il  ajoute  que 
la  chambre  des  pairs  professe  la  plus  constante 
insouciance  pour  les  intérêts  de  l'État  ;  et  il  con- 
clut en  protestant  avec  une  rare  bonne  foi,  que 
la  représentation  nationale  est  un  mot  vide  de 
sens.  Ce  législateur,  de  nouvelle  fabrique,  a 
découvert  que  Henri  VIII  se  montra  d'une 
ineptie  profonde  dans  tous  les  actes  de  son  ad- 
ministration ;  il  nous  apprend  que,  depuis  les 
réformes  opérées  par  ce  monarque  et  par  Eliza- 
h<th,  dans  l'église  et  dans  l'Etat,  tout  a  été  de  mal 
en  pis  dans  cette  malheureuse  contrée;  et  qu'il 
est  impossible  que  la  prospérité  des  citoyens  soit 
jamais  assurée  dans  un  royaume  qui  a  aboli  le 
monachisine  et  s'est  séparé  de  la  communion 
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romaine.  Ce  sont  des  bagatelles,  comme  on 
voit,  que  des  assertions  semblables:  aussi  M. 
Rubichon,  à  qui  les  autorités  de  génie  ne  man- 
quent jamais  de  donner  une  imperturbable  as- 
surance, va  beaucoup  plus  loin,  il  refait  sans 
façon  l'esprit  des  lois  de  Montesquieu  et  décré- 
dite, d'un  trait  de  plume,  les  savantes  produc- 
tions de  Delolme,  de  Blackstone,  etc.  ;  il  déplore 
amèrement  la  destruction  du  régime  féodal,  et 
n'hésite  point  à  prononcer  que  la  chute  ou  plu- 
tôt le  relâchement  de  ce  régime  a  produit  cette 
série  de  révolutions  sanglantes,  auxquelles  l'An- 
gleterre a  été  en  proie  pendant  quatre  ou  cinq 
siècles  ;  il  nous  prouve  que,  depuis  l'abolition  du 
catholicisme  en  Angleterre  et  la  suppression  dés- 
ordres religieux,  tous  les  anglais  sont  sans  pro- 
bité et  sans  mœurs,  toutes  les  anglaises  sans 
vertu  et  sans  décence.  M.  Pillet  a  bien  pensé, 
d'après  le  caractère  national  des  anglais,  que  les 
jésuites  n'étaient  généralement  hais  en  Angletcn  < 
et  n'avaient  été  chassés  de  ce  pays,  que  parce  que 
la  rivalité  de  fourberie  était  trop  forte  et  trop 
dangereuse  pour  les  regnicolcs  ;  mais  M.  Pillet 
n'a  fait  là  qu'une  plaisanterie  de  janséniste  ;  M. 
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Rubichon  aperçoit  les  choses  de  plus  haut  :  se- 
lon ce  dernier  écrivain,  la  justice  n  existe  plus, 
les  lois  civiles  et  criminelles  sont  constamment 
appliquées  de  la  manière  la  plus  vicieuse  dans  les 
tribunaux  des  trois  royaumes,  il  ny  a  plus  de 
sûreté  pour  les  propriétés,  pour  les  personnes;  et 
tout  ce  que  M.  Rubichon  nous  débite  là-dessus 
avec  une  éloquence  remarquable,  il  le  prouve  : 
car  il  le  dit  sans  permettre  même  qu'on  en  doute  ! 
Cet  auteur  qui  sait  tant  de  choses,  ignore  ce- 
pendant une  grande  vérité,  c'est  celle-ci  :  L'i- 
gnorance qui  ne  serait  pas  orgueilleuse,  cesserait 
d'être  ignorance. 

Mais,  abandonnant  ce  fatras  d'érudition  pé- 
dantesque,  de  fausse  science,  de  citations  éter- 
nelles, des  métamorphoses  d'Ovide  et  d'Horace, 
de  la  fable  et  de  l'histoire  du  moyen  âge,  cette 
compilation  de  proverbes  et  de  sentences  ecclé- 
siastiques et  parlementaires,  qui  composent  l'in- 
folio  que  M.  Rubichon  a  décoché  contre  l'An- 
gleterre, finissons-en  sur  un  écrivain  dont  toutes 
les  discussions  sur  des  matières  philosophiques 
et  législatives  ne  renferment  pas  une  idée  de  phi- 
losophie et  de   législation  ;    laissons-le  pleurer 
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tranquillement  au  bas  du  mausolée  qu'il  élève  a 
la  féodalité  et  à  la  superstition.  Bornons-nous 
à  examiner,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
l'ouvrage  de  M.  Pillet,  où  quelques  observations 
exactes  se  font  du  moins  remarquer  au  milieu 
d'une  foule  d'erreurs  ;  quoique  M.  Pillet  ait  aussi 
son  système  de  perfectionnement  et  de  fausse 
philantropie,  mais  il  n'affecte  pas,  comme  tant 
d'écrivains  de  nos  jours,  la  prétention  d'être  mi 
nistre  par  droit  de  génie. 

Le  maréchal  de  camp  avance  que  les  demoi- 
selles anglaises  sont  possédées  d'une  telle  rage 
matrimoniale  qu'elles  vont  chercher  des  époux 
jusques  dans  l'Inde  ;  il  aurait  dû  se  rappeler 
qu'avant  la  révolution,  les  demoiselles  françaises 
sans  bien,  même  celles  des  meilleures  maisons, 
ne  trouvaient  que  des  amans  et  pas  même  de  mo- 
nastères ;  aussi,  la  religion  réformée  a-t-elle, 
civilement  parlant,  un  grand  avantage  sur  la  re- 
ligion catholique,  qui  prescrit  le  célibat  et  défend 
le  divorce  :  lorsqu'on  aura  trouvé,  dans  l'ordre 
social,  le  moyen  de  remplacer  l'argent  par  te 
vertu,  on  aura  raison  de  censurer  l'activité  et  la 
persévérance  avec  lesquelles,  selon  M.  Pillet,  le* 
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demoiselles  anglaises  cherchent  un  mari  ;  mais, 
jusques  là  il  faudra  bien  se  résoudre  à  supporter 
une  foule  d'inconvéniens  qui  naissent  de  l'iné- 
galité des  fortunes  et  de  celle  des  conditions  ; 
jusques-là  encore,  il  faudra  pardonner  à  la 
pauvreté  et  à  la  roture  les  expédients  qu'elles 
employent  pour  se  soustraire  à  cette  inégalité  et 
prendre  leur  part  des  avantages  résultans  de  la 
fortune;  car,  il  n'y  a  rien  d'absolu  en  politique, 
en  législation,  ni  même  en  morale  quelques 
précises  que  soient  les  lois  de  la  morale.  Ainsi, 
dire,  par  exemple,  que  toutes  les  classes  de 
citoyens  en  Angleterre  sont  en  proie  à  une  ex- 
cessive avidité  de  richesses,  c'est  peut-être  dire 
une  chose  vraie,  sous  de  certains  rapports,  mais 
c'est  affirmer  une  chose  fausse  sous  beaucoup 
de  rapports  différens  ;  avant  de  l'affirmer,  il 
faudrait  de  plus  avoir  ses  preuves  prêtes  et  les 
fournir  à  la  conviction,  quand  on  veut  la  faire 
naître  dans  les  esprits  ;  il  conviendrait  en 
outre,  dans  le  sentiment  d'une  impartiale  jus- 
tice, d'examiner  les  causes,  si  profondément 
multipliées  chez  toute  nation  commerçante  et 
maritime,     qui     pourraient    porter    une    lÉasse 
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entière  d'individus  de  toutes  les  conditions  à 
contracter  cet  esprit  d'avidité  et  de  rapines.  Si 
M.  Pillet  avait  procédé  à  un  examen  de  cette 
importance  avec  toutes  les  connaissances  et, 
toute  la  réflexion  qu'il  exige,  cet  observateur 
aurait  reconnu  que  ce  désir  de  gain,  cet  appétit 
de  richesse  et  de  fortune  dont  il  accuse  le  carac- 
tère anglais,  que  ce  désir  inné  d'acquérir  comme 
il  l'appelle,  ne  vient  point  de  la  nature  propre  du 
caractère  anglais,  qu'il  est  l'effet,  et  l'effet  né- 
cessaire du  commerce  auquel  cette  nation  est 
généralement  livrée,  et  auquel  ce  peuple  ne 
saurait  renoncer  un  instant  sans  mettre  son 
existence  en  danger  :  cela  est  tellement  vrai, 
même  comme  fait,  ou  observation  historique, 
que  cette  passion  d'avidité  n'a  jamais  été  re« 
prochée  aux  Anglais,  comme  corps  de  nation, 
comme  esprit  général,  avant  l'époque  où  le 
peuple  découvrit  dans  l'Inde  une  source  iné- 
puisable de  fortune  ;  et  que  plus  il  a  étendu  son 
commerce  dans  les  quatre  parties  du  monde,  plus 
le  reproche  d'avidité  a  augmenté.  Consultons 
un  instant  l'histoire  ;  Tyr,  Cartilage,  Corinthe, 
Rome,  lorsque  cette  maîtresse  du  monde  se  fut 
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emparée  de  leur  commerce,  ont  montré  tour-à- 
tour  cet  esprit  d'avidité  et  de  rapine; -si  l'on  veut, 
dans  les  temps  modernes,  les  Génois,  les  Véni- 
tiens, les  Portugais,  les  Espagnols,  les  Hollan- 
dais, les  Hambourgeois,  (et  même  Genève  et 
Basle  si  on  pouvait  placer  l'agiotage  sur  la 
même  ligne  que  le  commerce,)  ont  mérité  ces 
reproches  d'avarice,  d'avidité  et  de  fraude  ;  pour 
satisfaire  ces  passions.  On  avu  les  gens  les  plus 
entreprenans  de  ces  nations  exercer  les  plus 
affreuses  cruautés,  et  commettre  les  actes  les  plus 
iniques  ;  malheureusement,  cette  soif  de  la 
richesse  tient  à  l'esprit  du  commerce,  c'est  une 
source  d'où  découlent  de  grands  biens  et  de 
grands  maux  ;  le  commerce  civilise  les  hommes 
et  il  les  corrompt,  il  vivifie  et  il  tue  ;  les  passions 
humaines  en  ordonnent  ainsi,  et  les  lois  sont 
instituées  pour  mettre  un  frein  à  ces  passions  ; 
en  Angleterre,  la  loi  atteint  en  grande  partie  ce 
but,  et  l'esprit  national  y  vient  encore  au  secours 
de  la  loi  ;  nul  peuple  ne  sait  user  avec  plus  de 
générosité  et  de  grandeur  que  les  Anglais  des 
bénéfices  du  commerce  ;  Gênes,  Venise,  le  Por- 
tugal, l'Espagne,  etc.    se   sont  assises  sur  des 
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ruines  et  demeurent  en  quelque  sorte  indiffé- 
rentes pour  l'humanité,  tandis  qu'en  Hollande, 
on  remarque  une  foule  d'établissemens  de  bien- 
faisance et  de  monumens  publics  élevés  par  le 
commerce;  mais,  c'est  en  Angleterre  qu'il  a 
déployé  toute  sa  dignité,  tout  son  luxe  de  cha- 
rité et  de  grandeur  nationales,  s'il  peut  être 
permis  de  s'exprimer  de  la  sorte:  il  n'est  pas 
d'année,  il  n'est  pas  de  mois  où  cet  anglais 
qu'on  dépeint  si  rapace,  si  cruel,  si  indifférent 
sur  les  moyens  de  s'enrichir,  ne  consacre  une 
partie  de  sa  fortune  aux  besoins  de  sa  patrie,  au 
secours  de  ses  concitoyens  :  on  voit  journelle- 
ment, dans  les  conditions  privées  aussi  bien  que 
dans  les  hautes  classes  de  l'Etat,  des  citoyens 
faire  de  somptueuses  dotations  en  faveur  de 
l'indigence  ou  de  l'adversité,  en  faveur  de  l'ins- 
truction et  de  la  morale  publiques  :  les  col- 
lèges, les  académies,  les  hospices,  la  navigation  ; 
les  sciences,  les  arts,  tous  les  établissemens 
publics,  toutes  les  institutions  nationales  sont 
encouragés,  étendus,  enrichis  par  les  legs  que 
prodigue  l'homme  dont  le  commerce  a  favorisé 
les  spéculations  ou  les  grandes  entreprises;  c'est 


80  LA    YÉKITÉ 

dans  cette  disposition  de  la  fortune,  des  fruits  de 
l'industrie,  que  le  caractère  anglais  se  découvre 
et  paraît  dans  tout  son  jour. 

La  magnanimité  nationale  de  ce  caractère  a 
imaginé  un  moyen  facile,  abondant  et  noble 
pour  venir  au  secours  de  l'infortune  ;  les  sous- 
criptions, dont  la  quantité  et  les  résultats  nous 
étonnent,  les  souscriptions  que  de  grands  mal- 
heurs ou  d'illustres  services  n'invoquent  jamais 
en  vain  !  Ce  n'est  véritablement  qu'en  Angle- 
terre que  ces  services  sont  toujours  reconnus  et 
ces  malheurs  toujours  soulagés  !  si  le  négociant 
fait  des  gains  illicites,  s'il  ne  néglige  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  lui  procurer  des  bénéfices 
immenses,  il  faut  convenir  du  moins  que  l'usage, 
auquel  il  les  employé  si  souvent,  purifie  bien  la 
source  dont  ils  sortent  ;  un  tel  usage  de  sa  for- 
tune atteste,  dans  le  négociant  ou  l'homme  enri- 
chi par  les  affaires,  la  générosité  des  sentimens 
et  du  caractère:  comment  se  persuader,  en  effet, 
qu'un  esprit  et  un  cœur  naturellement  vils,  dé- 
gradés, vieillis  dans  Ç  exercice  continuel  de  la 
fraude,  de  la  rapine  et  des  faux  sermens,  selon  M. 
Pillet,  que  cet  esprit  et  ce  cœur  pussent  se  porter 
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dans  l'âge  mûr  ou  la  vieillesse  à  ces  époques  de 
la  vie  où  l'homme  rentre  en  lui-même  et  se  re- 
trouve tout  entier,  qu'ils  pussent  se  livrer, 
quelquefois  dans  le  plus  profond  secret,  pres- 
que toujours  sans  ostentation,  à  des  actes 
d'une  grandeur  héroïque,  à  des  actions  d'une 
générosité  et  d'un  dévouement  sublimes,  si 
le  principe  de  tant  de  beaux  sacrifices  n'était 
pas  dans  le  caractère  propre  de  l'homme  qui  se 
les  impose  avec  joie? 

L'homme  naturellement  vil  ne  fera  jamais 
de  nobles  actions;  il  peut  bien  avoir  des  accès 
de  bienfaisance  ou  de  patriotisme,  mais  sa  con- 
duite sera  toujours  conforme  dans  le  fonds  à 
son  caractère.  N'a-t-on  pas  vu  en  France  des  êtres 
aussi  méprisables  qu'ils  étaient  méprisés,  ac- 
quérir de  grandes  richesses  et  exercer  un  grand 
pouvoir  ?  Ils  avaient  eu  pendant  long-temps  à  leur 
disposition  l'honneur,  la  vie  et  les  biens  de  leurs 
concitoyens.  Ils  avaient  vendu,  un  poignard 
à  la  main,  le  droit  d'immoler  et  de  dépouiller 
légalement  les  familles;  ces  hommes  firent  en 
peu  d'années  de  monstrueuses  fortunes,  ils  les  ci- 
mentèrent des  larmes  et  du  sang  de  toute  une 
Vol.  I.  G 
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nation  ;  ces  hommes  avaient  égorgé  et  proscrit 
les  princes  et  les  rois,  et  ils  ont  essayé  de  se 
faire  princes  et  même  rois  !  ils  avaient  égorgé 
et  proscrit  les  nobles,  et  ils  ont  voulu  se  faire 
nobles  !  ils  avaient  égorgé  et  proscrit  les  riches, 
et  ils  n'ont  été  démens  et  justes  qu'après  avoir 
acquis  des  richesses  immenses  !  et  ces  richesses, 
et  ces  décorations,  et  ces  titres  de  duc, 
de  comte  et  de  baron,  ils  les  ont  usurpés, 
ils  s'en  sont  revêtus  au  nom  de  la  liberté,   du 

patriotisme  et    de   V égalité? Débarrassés 

enfin  de  cette  crainte  qui  est  la  prévoyance 
des  lâches  et  des  scellérats,  ces  hommes  se 
hâtèrent  de  rassembler  sur  leurs  noms  odieux  le 
plus  de  titres  qu'ils  purent;  ils  se  décernèrent 
toutes  les  distinctions  qu'ils  avaient  abolies,  et 
crurent  augmenter  leur  mérite  à  force  d'enfler 
leur  nom;  ils  furent  accablés  de  dignités  et 
d'honneurs,  et  l'Europe  reconnut  ces  dignités  et 
ces  honneurs:  eh  bien,  ces  hommes,  sortis 
presque  tous  des  derniers  rangs  de  la  société, 
ont  constamment  offert,  alors  et  depuis,  l'ensem- 
ble de  toutes  les  bassesses  et  de  tous  les  vices,  sans 
donner  le  plus  léger  dédommagement  à  la  vertu,  à 
la  probité,  aux  bienséances  sociales  ;  parvenus  au 
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faîte  des  grandeurs,  ils  ont  continué  à  violer  les 
lois  publiques,  les  lois  privées,  les  mœurs,  la  mo- 
rale, le  droit  des  gens  et  jusques  au  droit  naturel  ; 
ils  se  sont  abandonnés  à  toutes  les  sortes 
d'exactions  et  de  vénalités,  et  leur  ambition  de 
chaque  jour  a  été  de  demeurer  pleins  de  pou» 
voir  et  de  trésors.  La  révolution  française,  dira- 
t-on>  avait  produit  un  ordre  de  choses  aussi  hor- 
rible, aussi  extraordinaire  :  soit,  mais  enfin,  ces 
hommes  couverts  d'or,  de  dignités  et  de  titres, 
ont-ils  consenti  du  moins  à  faire  la  plus  chétive 
offrande  à  leur  patrie,  dans  les  temps  de  cala- 
mité ?  ont-ils  expié,  par  quelques  fondations  en  fa- 
veur de  l'humanité  un  seul  de  leurs  crimes,  une 
seule  de  leurs  fautes  envers  la  liberté  et  la  patrie, 
envers  la  propriété  et  la  religion  ?  Ils  ont  mis, 
dans  toutes  les  familles,  les  pères  aax  prises  avec 
les  enfans  ;  ils  ont  provoqué  entre  les  parens  la 
spoliation  et  les  haines  ;  ils  ont  dépouillé,  au  gré 
de  leurs  caprices,  le  frère  que  leurs  crimes  révol- 
taient pour  transporter  ses  propriétés  au  frère  qui 
applaudissait  à  leurs  crimes  ;  partout,  ils  n'ont 
vu  que  leur  intérêt  personnel!  Et,  comment 
ont-ils  racheté  l'impunité  et  le  scandale  de  leurs 
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énormes  fortunes;  ont-ils  pu  se  résoudre,  dans 
les  plus  grands  dangers  de  l'Etat,  à  consacrer, 
même  politiquement,  une  faible  portion  de  leurs 
richesses  à  la  défense  de  la  chose  publique,  au 
soulagement  de  leurs  concitoyens  auxquels  ils 
devaient  tant  de  restitutions  politiques  et  mo- 
rales? Les  frères  et  toute  cette  cupide  famille  de 
Buonaparte,  les  Maret,  les  Cambacérès,  les  Cou- 
laincourt,  les  Régnault,  les  Fouché,  les  T. .  .  .d, 
les  Savary,  les  Syéyès,  les  D . .  . . ,  les  Decrès, 
les  Fontanes,  etc.,  etc.,  tant  de  sénateurs,  de  mi- 
nistres, de  hauts  fonctionnaires  qui,  pour  la  plu- 
part, avaient  reçu  du  gouvernement  une  édu- 
cation gratuite,  qui  avaient  éprouvé  les  dons  de 
la  génériosité  royale  ou  nationale,  nobiliaire  ou 
religieuse,  tous  ces  hommes  qui  ont  fait  tant  de 
malheureux  ont-ils  fondé  quelque  hospice?  ces 
législateurs  qui  ont  détruit  tant  d'édifices  ont-ils 
élevé  quelque  monument  ;  ces  agioteurs  qui  dé- 
solaient tant  de  familles,  ont  ils  contribués  à 
quelque  acte  de  bienfaisance;  ces  fournisseurs, 
ces  fonctionnaires  du  vice  qui  accaparaient  les 
fortunes  mobilaires  et  immobilaires  de  la  France, 
ont  -ils  favorisé  par  leurs  largesses  ou  par  de  nio- 
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diques  souscriptions,  les  arts,  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture  dont  ils  dévoraient  la  subs- 
tance ;  qu'ont-ils  rendu  à  l'Etat  de  ce  qu'ils 
avaient  volé  à  l'Etat,  qu'ont-ils  rendu  à  la  veuve 
et  à  l'orphelin  qu'ils  avaient  condamnés  et  dé- 
pouillés d'après  leurs  propres  lois  ?  Ces  hommes 
étaient  froidement  avares,  égoïstes,  cruels  et  as- 
sassins de  leurs  propres  complices  ;  un  seul  trait 
va  les  peindre  tous,  quoiqu'il  soit  pris  dans  la  con- 
duite du  pîus  infâme  d'entr'eux  :  la  loi  du  12 
Janvier  dernier  a  banni  de  France  les  régicides 
compris  dans  l'article  7  de  cette  loi  ;  M.  Roux 
(de  Lamarne,)  obligé  de  sortir  du  royaume, 
dénué  de  tous  moyens  d'existence,  a  eu  recours 
dans  cette  terrible  conjoncture  à  son  ancien 
collègue  Cambacérès:  il  a  invoqué  sa  générosité, 
son  amitié  ancienne,  il  lui  a  demandé  quelques 
secours  pour  fournir  aux  fraix  de  son  voyage  de 
son  exil ....  Le  prince  Cambacérès  a  accordé 
à  son  ancien  collègue  et  ami,  17  francs,  40  cen- 
times, trois  écus  de  six  livres  !  !  ! 

Voilà  les  princes,  les  parvenus,  les  patriote  s 
enrichis  de  la  révolution  ;  telle  est  la  noblesse 
de  leur  conduite,  de  leurs  sentimens;  et  tel  est 
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le  souvenir  qu'ils  gardent  de  leurs  compagnons 
de  crimes  ou  de  fautes  !  Ces  hommes  étaient 
avares  et  vils,  même  lorsque  leur  cupidité  au- 
rait dû  les  engager  à  n'être,  ni  l'un  ni  l'autre; 
leur  avarice,  leur  bassesse  étaient  également  ex* 
trêmes,  elles  se  faisaient  remarquer  jusquesdan 
les  choses  où  l'intérêt  et  l'orgueil  devaient  eux 
mêmes  trouver  le  lucratif  dédommagement  de 
leurs  avances.  Le  gouvernement  avait  ouvert  cette 
belle  rue  de  Rivoli  qui  donne  une  majestueuse  en» 
ceinte  au  palais  des  Tuileries,  pas  un  grand  fonc- 
tionnaire n'a  eu  la  pudeur  d'acheter  une  toise  de  ce 
terrain  pour  contribuer  à  l'utile  embellissement 
du  premier  quartier  de  la  capitale  !  Les  vampires 
impériaux,  les  sangsues  de  la  gloire  militaire  ont 
enfoui  leur  or  et  laissé  de  jeunes  ruines  déparer 
nos  jardins,  nos  places  publiques  et  nos  quais: 
ces  gens  là  volaient  des  hôtels,  mais  ils  n'en  bâtis- 
saient pas,  Eh!  je  le  demande  à  tout  homme  véri- 
diqueet  impartial,  quelssont  en  Franceles  édifices, 
les  fondations,  les  établissemens  utiles  qui  puissent 
déposer  en  faveur  de  ces  épouvantables  fortunes, 
en  faveur  de  ces  hommes  plus  épouvantai >l<  9 
que  ces  fortunes?.  Hélas!   on  n'a  vu,  on  ne  cou- 
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naît  de  ces  fameux  enrichis,  de  ces  voleurs  retirés, 
que  leurs  rapines,  leur  insolence,  leurs  cruautés 
sans  nombre,  et  leur  vanité  sans  bornes  !  Ils 
avaient  conduit  la  nation  française  aux  pieds 
d'un  étranger,  afin  de  tenir  cette  nation  en- 
chaînée sous  leur  propre  tyrannie^  sous  leur  pro- 
pre cupidité  ;  mais,  lorsque  l'heure  des  grands 
dangers,  l'heure  des  invasions  a  sonné  pour  la 
patrie,  ces  hommes  ont  été  sourds  aux  malheurs 
de  leur  patrie  ;  ils  ont  oublié  qu'elle  existait,  et 
ne  se  sont  plus  occupés  qu'à  mettre  à  couvert 
leur  or,  ce  prix  du  sang  français  qu'ils  avaient 

vendu  tant  de  fois  à  Napoléon 

Serait-il  juste,  cependant  de  juger  le  carac- 
tère français  d'après  l'esprit  de  rapine  et  d'ava- 
rice qui  ont  signalé,  sans  nulle  exception,  tous 
les  hommes  fameux  de  la  révolution  française  ; 
et  un  écrivain  anglais,  qui  intitulerait  son  ou- 
vrage la  France  vue  à  Paris  et  dans  ses  provinces, 
ferait-il  preuve  d'impartialité  et  de  bonne  foi, 
s'il  attribuait  au  caractère  de  cette  nation  les 
vices  et  les  penchans  ignobles  de  cette  foule 
d'hommes  que  l'indignation  publique  a  signalés 
au  mépris  de  la  postérité  ?  Pourquoi  donc  pré- 


88  LA    VÉRITÉ 

tendre  juger  les  mœurs  des  Anglais  d'après  les 
mœurs  des  individus,  plus  ou  moins  nombrenx, 
qui  montrent  dans  cette  île  une  avidité  excessive, 
une  indifférence  non  moins  grande  sur  les 
moyens  de  s'enrichir  ;  pourquoi  publier  le  mal 
et  taire  le  bien,  pourquoi  prononcer  toujours  sur 
l'espèce  d'après  l'individu,  et  décider  du  tout 
par  la  partie  ? 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  cet  égoïsme,  ces 
vices,  cette  soif  des  richesses  et  cet  esprit  de 
rapine  ont  été,  en  France,  des  effets  nécessaire- 
ment produits  par  une  révolution  qui  a  boule- 
versé ce  royaume  de  fonds  en  comble  ;  tandis- 
qu'au  contraire  la  cupidité  et  les  fraudes  s'exer- 
cent toujours,  en  Angleterre,  dans  un  ordre  de 
choses  stable,  régulier,  maintenu  et  régi  par  des 
lois  positives  et  essentiellement  protectrices? 
D'abord, l'assertion  est  fausse, si  on  l'entend  d'une 
manière  générale  ;  ensuite,  le  raisonnement  est. 
tout-à-fait  spécieux  et  illusoire  ;  car,  le  commerce 
est  une  révolution  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
instans  dans  la  fortune  des  individus  qui  exercent 
cette  profession  ;  et  puisque  le  commerce  a,  par 
sa  nature  même,  des  résultats  préjudiciables  aux 
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mœurs  d'un  peuple,  pourquoi  craindre  de  lui 
attribuer  les  effets  ou  les  impressions  qu'il  opère 
sur  la  morale  et  la  conduite  politiques  d'une  na- 
tion ?  Montesquieu  parle  de  cette  sorte  :  "  On 
"  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfec- 
"  tionnent  les  mœurs,  par  la  même  raison  que 
"  ces  mêmes  lois  perdent  les  mœurs.  Le  com- 
"  merce  corrompt  les  mœurs  pures,  il  polit  les 
"  mœurs  barbares.  Dans  les  pays  où  Ton  n'est 
81  affecté  que  de  l'esprit  de  commerce,  on  traf- 
88  fique  de  toutes  les  actions  humaines  et  de 
88  toutes  les  vertus  morales."  On  a  dit  des  Car- 
thaginois qu'ils  mettaient  leurs  prisonniers  en 
croix,  qu'ils  exerçaient  d'horribles  cruautés  con- 
tre les  vaincus  ;  on  a  dit  des  Corinthiens  qu'ils 
avaient  établi  des  écoles  publiques  de  prostitu- 
tion, et  le  proverbe  non  omnibus  licet  adiré  Co- 
rinthum  prouve  l'étendue  des  vices  de  cette 
colonie  grecque  :  dans  nos  temps  modernes,  on 
cite  ces  paroles  d'un  Hollandois,  s'il  y  avait  un 
gros  bénéfice  à  faire  en  trafiquant  aux  enfers, 
j'y  descendrais  toutes  voiles  dehors,  au  risque  de 
brider  nia  cargaison  et  mon  vaisseau  ;  qui  n'a 
entendu  répéter  cent  fois  qu'un  Américain  ven- 
drait la  chair  salée  de  sa  femme  et  de  ses  enfam 
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si  on  lui  en  offrait  un  bon  prix  ?  M.  de  Choiseul 
n'avait-il  pas  contracté  l'habitude  de  dire,  que 
lorsqu'un  genevois  se  jette  de  propos  délibéré  par 
la  fenêtre  d'un  sixième  étage,  on  peut  en  toute 
assurance  se  jetter  après  lui,  et  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  pour  cent  à  gagner  ;  enfin,  ne  dit-on  pas, 
généralement,  qu'il  faut  quatre  Juifs  pour  faire 
un  bon  Hambourgeois,  et  quatre  Hambourgeois 
pour  faire  un  bon  Baslois  ?  Que  prouvent  tous 
ces  sarcasmes,  tous  ces  dictums  contre  la  Hol- 
lande, les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  Hambourg, 
la  Suisse,  etc.  ^  et  un  homme  de  bon  sens  sv avise- 
reut-il  de  juger  ces  peuples  divers  d'après  la  con- 
duite de  quelques  individus  ?  Ce  que  dit  Mon- 
tesquieu des  effets  du  commerce,  pourrait  s'ap- 
pliquer d'une  manière  précise  à  l'Angleterre,  si 
l'on   n'était   affecté    dans   ce    royaume   que    de 
l'esprit   de  commerce  :   une    grande   partie  des 
habitans  des  trois  royaumes  s'adonnent,  il  est 
vrai,  directement  ou  indirectement  aux  spécula- 
tions commerciales,  sont  intéressés  dans  les  en- 
treprises  maritimes   et   les  suivent   dans   leurs 
moindres  ramifications  ;  mais  la  propriété  terri- 
toriale, mais  l'esprit. de  liberté  politique,  la  pra- 
tique des  arts  libéraux,  la  culture  des  hautes 
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sciences  et  l'étude  de  la  philosophie  affectent, 
aussi,  et  constamment,  un  très-grand  nombre 
d'anglais  de  tous  les  rangs  :  le  désir  de  se 
rendre  recomrnandable  par  des  actions  utiles,  de 
se  rendre  illustre  par  des  services  éminens  ;  une 
noble  ambition  de  la  gloire  nationale  ;  une  am- 
bition plus  noble  encore,  celle  d'arriver  par 
l'industrie,  le  travail  et  la  fortune  qui  les  couronne 
presque  toujours,  au  plus  grand  honneur  que 
l'homme  puisse  acquérir,  l'honneur  de  participer 
à  la  puissance  législative  et  de  créer  un  nom 
qui  se  lie  à  jamais  aux  plus  chers  intérêts  de  la 
patrie  :  tant  et  de  si  généreux  sentimens,  tant  de 
nobles  mobiles  doivent  corriger  et  corrigent, 
presque  toujours,  ce  que  le  commerce  introduit 
accidentellement  de  défectueux  et  d'immoral 
dans  le  caractère  anglais  :  Montesquieu  qu'on 
ne  saurait  accuser  de  partialité  en  faveur  du 
commerce,  vient  à  l'appui  cle  cette  vérité  ;  il 
dit,  "  L'esprit  de  commerce  produit  dans  les 
1  hommes  un  certain  sentiment  de  justice  exacte, 
"  opposé,  d'un  côté,  au  brigandage,  et  de  l'autre 
*'  à  ces  vertus  morales  qui  font  qu'on  ne  dis-. 
H  ente  pas  toujours  ses  intérêts  avec  rigidité. " 
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Montesquieu  a,  sans  doute,  été  trop  loin  dans  les 
deux  passages  que  nous  venons  de  rapporter  ;  la 
vérité  n'est  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre,  elle  se 
trouve  entre  deux  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, et  comme  le  démontre  la  situation  poli- 
tique et  civile  de  l'Angleterre,  considérée  sous  le 
double  rapport  de  l'esprit  commercial,  et  du  ca- 
ractère national  des  Anglais. 

Ce  peuple  libre  et  magnanime  sacrifie  ses 
plus  chers  intérêts  à  cet  esprit,  ou,  si  l'on  veut,  à 
cet  orgueil national  ;  et  M.  Pillet  a  parfaitement 
raison  lorsqu'il  lui  rend  si  souvent  hommage  dans 
sa  diatribe  contre  les  libertés  et  les  mœurs  an- 
glaises :  c'est  avec  un  cœur  français,  avec  un 
juste  sentiment  d'orgueil  national,  profondément 
humilié  et  choqué,  que  M.  le  maréchal  de  camp 
regrette  qu'il  n'y  ait  pas  même,  en  France,  ves- 
tige d'esprit  public  ;  il  attribue,  il  a  raison  d'at- 
tribuer en  partie  cette  absence  de  patriotisme, 
ce  vice,  le  plus  grand  de  tous  les  vices  qui  peu- 
vent perdre  une  nation,  à  ce  funeste  goût  de 
l'anglomanie  qui  s'était  répandu  en  France  de- 
puis environ  un  demi-siècle;  mais  c'est  princi- 
palement au  gouvernement,  au  défaut  de  bonnes 
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institutions   politiques  qu'on   peut  attribuer  la 
facilité    avec     laquelle     l'anglomanie    pénétra 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  y  détruisit 
ou  altéra  d'une  manière  essentielle  tous  les  prin- 
cipes nationaux  :  cette  observation  est  tellement 
juste,  que  les  grands   seigneurs,  les  membres  de 
la  haute  noblesse,    et  même  des  princes  de  la 
famille  royale  se  faisaient  un  honneur  d'importer 
de  Londres   à  Paris,  et  de  Paris  dans  les  pro- 
vinces une  admiration  et  un   enthousiasme  ex- 
clusifs pour  les  lois,  les  usages,   les  coutumes, 
et  même  les  vices  britanniques  ;  on  n'oubliera 
jamais  la  réponse  vraie  ou  fausse  de  M.  le  duc  de 
Lauraguais  à  Louis  XV,  car  si  un  propos  d'une 
telle  inconvenance  a  été  supposé,  il  n'en  prouve 
qu'avec  plus  de  force,  l'esprit  de  vertige  qui  ré- 
gnait alors  ;  on  n'oubliera  jamais  les  paris  de 
courses  de  chevaux,  de  jeu,  et  de  fonds   publics 
mis  à  la  mode  par  M.  le  duc  d'Orléans  :  il  n'y 
avait  pas,  alors,  jusques  aux  membres  des  parle- 
mens,  jusques  aux  prélats  de  l'église  de  France, 
qui  ne  se  fissent  une  espèce  de  gloire  de  penser, 
d'agir  et  de  vivre  à  l'anglaise  ;  et  si  nos  écri- 
vains consacrèrent,  sans  réserve,  leurs  plumes  à 
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répandre  les  éloges  d'une  nation  que  les  Fran* 
eais  avaient  été  habitués  jusques  à  cette  époque, 
à  considérer  comme  ennemie  de  la  leur,  l'auto* 
rite  royale,  ou  ministérielle,  ne  fit  jamais  rien 
pour  arrêter  cet  égarement  de  l'opinion  pu- 
blique  ;  le  gouvernement  garda  le  silence,  ou 
plutôt  il  favorisa  par  une  pusillanimité  sans 
exemple  toutes  les  doctrines  nouvelles,  en  sorte 
qu'il  n'y  eut  bientôt  plus  en  France  ni  patrio- 
tisme, ni  trace  de  caractère  national. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  séduire  eomplet- 
tement  un  peuple  léger,  frivole,  inconstant  dans 
ses  goûts  et  dans  ses  principes,  qui  passe  en 
un  clin-d'œil  de  l'enthousiasme  au  mépris  et  de 
l'amour  à  la  haine,  qui  élève  des  statues  et  les 
brise  du  jour  au  lendemain,  et  dont  la  vie  est  un 
roman  continuel  de  légèretés  et  de  mode;  peuple 
de  femmes  et  d'enfant  dont  la  mobilité  et  l'irri- 
tation sont  également  extrêmes,  qui  est  suscep- 
tible de  recevoir  toutes  les  impressions  qu'on 
lui  donne,  mais  qui  est  incapable  de  garder 
une  impression  forte,  qui  s'égorge  pour  des 
ihansons  ou  pour  un  mot,  et  qui  ne  sait  défendre 
ni  sa  vie,  ni   sa  liberté  ;  peuple  brave,  bon,  gé- 
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nérenx,  confiant,  mais  sans  caractère  et  sans 
courage  d'esprit.  La  vérité  exige  que,  nous 
nous  empressions  d'ajouter  que  dans  tout  gou- 
vernement qui  n'a  point  de  constitution  fixe, 
qui  se  trouve  privé  de  lois  positives  et  où  cer- 
taines classes  exercent,  de  droit  immémorial, 
une  aristocratie  de  privilèges  et  d'abus  qui  ac- 
cablent le  peuple,  il  est  impossible  qu'un  esprit 
public  se  forme  et  se  maintienne  avec  la  dignité 
et  la  ténacité  que  réclament  les  intérêts  natio- 
naux. Il  y  avait  en  France  un  esprit  de  corps 
dans  le  clergé  et  dans  la  robe  ;  mais  il  n'exis- 
tait pas  même  dans  la  noblesse,  tant  les  gens 
titrés  s'étaient  places,  c'est-à-dire,  se  regardaient 
au-dessus  des  simples  gentilshommes  ;  pour 
ce  qui  concerne  l'esprit  public,  une  mode  quel- 
conque en  disposait  toujours  à  sa  fantaisie  ;  le 
jansénisme  ou  les  ballons,  la  guerre  d'Amérique 
ou  des  querelles  de  musiciens,  un  opéra  comique 
ou  de  grands  changemens  dans  la  forme  des 
chapeaux  et  des  habits,  c'était  là  ce  qui  occupait 
essentiellement,  la  nation  ;  aussi,  les  Anglais 
ont-ils  vécu  la  plupart  du  temps  des  folies  dc^ 
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Français,  tandis  que  ceux-ci  riaient  des  sottises 
ou  des  ridicules  de  ceux-là. 

L'Angleterre  jouit  depuis  plus  d'un  siècle 
d'une  constitution  fondée  sur  les  principes  d'une 
véritable  liberté  ;  cette  constitution  a  donné  au 
peuple  anglais  un  esprit  national  de  la  plus 
grande  force,  il  est  devenu  la  source  de  tous  les 
sacrifices  et  de  toutes  les  vertus  politiques  qu'on 
est  forcé  d'admirer  dans  ce  peuple  :  son  carac- 
tère public  est  né  d'un  sentiment  de  dignité  et 
de  liberté  empreint,  par  la  loi,  dans  Je  cœur  de 
tout  homme  qui  voit  le  jour  dans  cette  terre  de 
l'indépendance  politique  et  civile.  Les  hautes 
qualités,  les  belles  actions,  dont  les  hommes  de 
toutes  les  classes  offrent  de  fréquens  exemples 
dans  leur  conduite,  dérivent  en  Angleterre  de 
ce  noble  sentiment  de  liberté  ;  une  partie  des 
vices,  des  défauts  qu'elles  présentent  tiennent 
eux  mêmes,  et  plus  qu'on  ne  le  croit,  à  l'exer- 
cice de  ces  droits  politiques  que  tout  anglais 
réclame  avec  orgueil,  parce  qu'il  les  envisage 
comme  formant  la  partie  la  plus  essentielle,  la 
plus  noble  de  son  être  moral. 
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C'est,   précisément,  parce  que  l'Angleterre 
a  les  meilleures  lois  politiques  dont  puisse  s'ho- 
norer une  nation,  que  les  Anglais  ont  l'esprit 
public  le  plus  fort  qu'ait  jamais  possédé  aucun 
peuple:  cet  esprit  ne  s'éteindra  qu'avec  la  cons- 
titution qui  lui  a  donné  naissance,  et  il  la  fera 
vivre,   elle-même,   aussi  long-temps  qu'il  peut 
être  donné  aux  institutions  humaines   de  sub- 
sister ;  c'est  encore  cet  esprit  public,  examiné 
jusques  dans  les  inconséquences  auxquelles  il 
se  livre,  qui  explique  à  tout  observateur  instruit 
et   attentif  les  manières   nationales,   les  usages 
sociaux,  et  jusques  à  la  littérature  et  au  théâtre 
d'un  peuple  digne  des  plus  grands,  éloges  sous 
certains  rapports,  et  justement  critiqué  et  blâmé 
sous   plusieurs  autres  ;    mais,   ce  peuple    veut 
être  anglais  et  n'être  qu'anglais,  il  a  certaine- 
ment raison    de   penser    ainsi:    aussi,   n'adop- 
tera-t-il  pas    plus    dans   son  costume   et  dans 
ses  goûts  notre    manière    de    vivre    et    notre 
habillement,  qu'il  n'adoptera  dans  son  gouver- 
nement,   sa    littérature    ou    son   théâtre,   nos 
maximes  religieuses  ou  politiques,    nos   mode 
littéraires  ou  nos  règles  dramatiques  :    il  en  est 
Vol.  I.  h 
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de  même  de  la  langue  anglaise  :  elle  est  pleine  de 
naturel,  de  vérité,  d'énergie,  de  hardiesse,  de 
profondeur;  elle  est  bizarre,  irrégulière,  inca- 
pable d'adopter  des  règles  auxquelles  d'autres 
langues  ne  dédaignent  pas  de  se  plier  :  elle  offre 
tour-à-tour  une  sublimité  et  une  trivialité  qui  lui* 
sont  propres;  mais  la  nature  et  l'art  mettent 
de  grandes  différences  entre  les  mœurs,  les  cou- 
tumes et  le  langage  des  nations  ;  de  là  vient  le 
génie  des  peuples,  de  là  naît  la  diversité  des  goûts 
des  nations,  aussi,  demander  pourquoi  les  An- 
glais n'ont  pas  les  mêmes  règles  dramatiques,  et 
littéraires  que  nous,  c'est  demander  pourquoi  les 
Anglais  ne  sont  pas  Français.  Tout  est  marqué  en 
Angleterre  au  coin  national,  l'anglais  est  lui,  et 
ne  saurait  être  un  autre.  Voilà  ce  que  M.  Pillet 
aurait  dû  remarquer,  et  faire  remarquer  à  ses 
lecteurs.  Cet  écrivain  n'a  certes  que  trop  rai- 
son lorsqu'il  dit,  que,  dans  toutes  les  circons- 
tances, l'esprit  public  se  montre  en  Angleterre 
avec  une  promptitude  et  une  énergie  qui  de- 
vraient faire  rougir  tous  les  gouvernemens  de 
l'Europe.  Lorsqu'il  ajoute,  que  décrier  le  gou- 
vernement dans  l'instant  du  danger  de  la  patrie, 
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et  ne  pas  le  soutenir  de  tous  les  efforts,  est  un 
crime  capital  aux  yeux  de  tout  Anglais?  Quand 
il  s'agit  de  soutenir  la  guerre,  de  défendre  l'hom 
neur  du  nom  Anglais,  de  protéger  les  intérêts  du 
commerce  de  l'Angleterre,  toutes  les  fortunes 
sont  dans  la  même  bourse,  et  tous  les  esprits  sont 
à  Londres  dans  une  même  tête  :  on  n'a  jamais 
fait  un  plus  magnifique  éloge  d'un  peuple,  et 
jamais  éloge  ne  fut  mieux  mérité. 

Nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  de  M. 
Pillet  :  il  aurait  pu  observer  encore  qu'on  n'a  ja- 
mais insulté  impunément  la  nation  anglaise,  et 
qu'elle  a  joui,  en  tout  temps,  d'une  haute  consi- 
dération en  Europe,  comme  puissance:  elle  a 
été  souvent  malheureuse  dans  la  guerre,  mais 
jamais  elle  n'a  consenti  une  paix  honteuse  ;  il 
est  bien  permis  à  ce  titre*  d'avoir  de  l'orgueil 
national.  M.  Pillet  ajoute,  avec  beaucoup  de 
justesse,  qu'un  esprit  public  semblable  est  la 
pierre  de  touche  d'une  nation  et  le  plus  précieux 
de  tous  ses  biens  ;  il  ne  faut  donc  plus  s'étonner 
de  V amour-propre,  ou  plutôt  de  l'orgueil  anglais  ; 
et  les  écrivains  de  cette  nation  sont   excusables 

h  2 
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d'entretenir  dans  les  esprits    une  passion    aussi 
noble   et  qui  produit   de    si  grands  effets. 

M.  Pillet  voudrait  plus  de  modestie  et  d'im- 
partialité dans  leurs  ouvrages  ou  leurs  discus- 
sions polémiques  ;  mais  il  ne  fait  pas  attention 
qu'en  fait  d'esprit  public,    il    faut  frapper  fort 
pour  frapper  juste  et  qu'on  ne  parle  pas  aune 
nation  comme    l'on  parle  dans  un   cercle   ou 
dans  une  académie.       Mais  pourquoi   ne  nous 
a-t-il  pas   même  parlé  des    arts,  des  sciences, 
de  la   littérature,   du  théâtre  anglais?    Ce   sont 
pourtant  des    parties  essentielles   du  caractère 
d'une   nation  ;  ce  sont  des  données  d'après  les- 
quelles on  apprend    à  la  connaître  mieux,  à  la 
juger  avec  plus  d'équité;  ses  mœurs  sont  là;  si 
des  romans  les  expriment,  dit-on,  le  théâtre  les 
peint  au   naturel,   et  la  littérature  les  montre 
dans  leur  ensemble.     Le  pays  qui   a   produit 
Bacon,  Addisson,  Milton,  Shakspeare,  Ottway, 
Congreve,    Wicherley,  Swift,   Dr  y  de  n,    Shaftes- 
bury,  Chesterjield,  Newton,  Locke,  Hume,  Pope. 
Clarendon,   Bollingbroke,    Blackstone,    Robert- 
son,  Burke,  Sheridan,  Erskine,  etc.   etc.  etc.  tant 
de  génies  supérieurs,   tant  d'hommes  célèbres 
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dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  cette  contrée 
méritait  bien  qu'on  ne  passât  point  sous  silence 
une  portion  aussi  incontestable  de  gloire,  de  sa- 
gesse, de  lumières  et  de  génie:  car,  c'est  à  l'An- 
gleterre que  l'esprit  humain  doit,  quoiqu'on  en 
dise,  le  perfectionnement  qu'il  développe  depuis 
près  de  deux  siècles  ;  c'est  aux  lois  politiques  de 
ce  peuple  que  les  diverses  nations  de  l'Europe 
sont  toutes  plus  ou  moins  redevables  de  l'esprit 
d'industrie,  de  tolérance,  de  législation,  et  ne 
craignons  pas  d'ajouter  de  liberté  constitution 
nelle  qui  pénètrent  successivement,  dans  tous  les 
Etats,  y  opèrent  ou  y  préparent  des  améliorations 
conformes  à  tous  les  intérêts  généraux  et  particu- 
liers :  la  Grande-Bretagne,  en  un  mot,  est  la  terre 
classique  de  la  liberté  politique  et  de  la  tolé- 
rance religieuse,  les  deux  plus  grands  bienfaits 
dont  puissent  jouir  les  hommes! 

Essayons  de  prouver  ce  que  nous  avons  dit, 
et  de  montrer  les  bienfaits  que  la  législation  An- 
glaise a  procurés  ou  promet  aux  nations  ;  voyons 
sous  quel  point  de  vue  M.  Pillet  envisage,  à  cet 
égard,  la  Grande-Bretagne. 


LA  SECONDE  PARTIE 

Traite  de  l'Eglise  et  de  l'Etat — Des  Lois  politiques — De  la  Re- 
présentation nationale  et  des  Elections — De  l'Opinion  publi- 
que et  du  Caractère  national  sous  le  Rapport  politique, 
c'est-à-dire,  du  Caractère  particulier  du  Peuple  Anglais  et  du 
Peuple  Français,  surtout  depuis  la  Révolution  en  France — 
De  l'Irlande,  et  du  Ministère  de  Lord  Castlereagh  dans  ce 
Royaume. — De  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Communes. 


Les  volontés  praticulières  d'une  nation  sont  les 
mœurs,  la  volonté  générale  est  la  loi. 

La  vertu  politique  et  civile  n'est  autre  chose 
que  le  rapport  parfait  de  la  volonté  particulière  à 
la  volonté  générale,  c'est-à-dire,  à  la  loi.  La  vertu 
morale  ou  religieuse  exige  d'autres  sacrifices  et 
impose  d'autres  devoirs,  ou,  pour  mieux  dire, 
fait  aimer  le  sacrifice  de  sa  volonté  à  la  volonté 
générale  :  on  voit  que,  dans  le  premier  cas,  ce 
qu'on  appelle  vertu  se  rapporte  aux  devoirs  du 
gouvernement   et  du  citoyen,  et   que,  dans   le 
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second,  la  vertu  se  rapporte  aux  devoirs  du  phi- 
losophe et  du  théologien. 

Voilà  des  principes  éternels;  car,  ils  déri- 
vent de  la  nature  même  de*  choses,  et  ils  dureront 
aussi  long-temps  qu'elle.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  se  tromper  lorsqu'on  prend  ces  principes  pour 
bases,  et  lorsqu'on  en  fait  l'application  aux  di- 
verses institutions  sociales,  puisqu'on  est  toujours 
sûr  de  trouver  la  vérité  en  suivant  la  raison  et 
l'expérience. 

De  toutes  les  nations  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre est  celle  qui  a  conservé  le  plus  long-temps 
les  lois  et  les  mœurs  féodales,  c'est  le  pays  où 
ces  mœurs  et  ces  lois  reçurent  dès  le  principe, 
l'application  la  plus  forte  ;  Guillaume  le  Con- 
quérant ne  crut  pouvoir  gouverner  le  royaume 
qu'il  venait  de  soumettre,  qu'en  laissant  aux 
barons  et  aux  ecclésiastiques  de  très-grandes 
prérogatives  ;  mais  les  prétentions  de  ces  ordres 
et  la  jalousie  qu'elles  causaient  toujours  à  l'auto- 
rité royale  produisirent,  en  Angleterre,  près  de 
cinq  siècles  de  guerres  civiles.  Lorsque  ce 
royaume  eut  conquis  sur  lui-même  une  sorte 
d'indépendance    politique,   il    se   créa   d'autres 
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lois  et  d'autres  mœurs,  partout  il  substitua  la 
liberté  à  l'esclavage,  et  le  peuple  fut  appelé 
hautement  à  l'exercice  de  ses  droits.  L'Angle- 
terre est  la  nation  qui  a  tiré  le  plus  d'avantage* 
du  régime  féodal,  et  qui  a  su  éviter  le  mieux 
les  inconvénients  de  ce  qu'elle  conservait  de  ce 
régime  ou  plutôt  de  sa  forme  originelle  ;  la  féo- 
dalité a  cessé  d'être  la  puissance  et  n'a  plus 
servi  qu'à  fortifier  le  pouvoir. 

Nos  faiseurs  de  livre,  ces  ouvriers  politiques 
dont  le  génie  n'a  besoin  que  de  quelques  phrases 
de  collège  ou  de  tribune,  pour  nous  donner  des 
traités  complets  de  législation  et  d'administra- 
tion, nos  grands  écrivains  d'aujourd'hui  ignorent, 
à  ce  qu'il  paraît,  que  les  barons,  c'est-à-dire,  les 
pairs,  ou  grands  vassaux,  entre  les  mains  des 
quels  résidaient,  anciennement,  presque  toutes 
les  propriétés  et  la  puissance  légale  en  Angleterre, 
v  forcèrent  l'autorité  rovale  à  faire  toutes  les 
grandes  concessions  qu'exigeait  la  liberté  pu- 
blique :  l'affranchissement  des  communes  a  pris 
naissance  en  Angleterre,  et  la  ville  de  Londres 
est  la  première  ville,  depuis  de  la  destruction  de 
l'empire  Romain,   qui   ait   recouvré  ses  droits 
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municipaux  !  La  Grande-Bretagne  doit  cet  im- 
mense bienfait  à  ses  barons,  à  sa  noblesse. 
Tandis  que  l'aristocratie  féodale,  si  ombrageuse, 
si  tyrannique,  établissait  et  cimentait  la  servitude 
politique  et  civile  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
les  barons,  ou  pairs,  appelaient  en  Angleterre 
les  peuples  à  l'affranchissement  et  à  la  liberté  ; 
en  forçant  l'autorité  royale  à  reconnaître  les 
libertés  de  la  nation,  les  pairs  fixèrent  la  part 
qu'ils  auraient  en  leur  qualité  de  barons  dans  la 
représentation  nationale,  et  ils  déterminèrent 
d'une  manière  invariable  le  mode  suivant  lequel 
cette  représentation  serait  exercée.  Voilà  pour- 
quoi la  constitution,  les  lois  politiques,  les  ré- 
glemens  civils,  les  usages  de  la  terre,  et  jusques 
aux  coutumes  de  la  société,  tout  est  plus  ou 
moins  imprégné  de  féodalité  en  Angleterre  ;  on 
en  trouve  partout  le  souvenir  ou  le  signe  dans 
ce  royaume,  mais  ses  abus  et  ses  vices  y  ont 
disparu  pour  toujours,  et  néanmoins  ce  n'est  pas 
le  peuple  qui  a  conquis  la  liberté  en  Angleterre, 
c'est  la  noblesse  qui  a  donné  cette  liberté  au 
peuple,  en  forçant  l'autorité  royale  à  consacrer 
formellement  tous  les  droits  généraux  et  particu- 
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Jiers  ;  la  noblesse  a  laissé  partout  son  estampille 
sur  ces  droits,  et  le  peuple  reconnaît  et  respecte 
cette  estampille  comme  signe  de  générosité  et 
de  protection.  Le  peuple  anglais  a  si  particu- 
lièrement l'instinct  de  la  liberté  qu'il  a  senti, 
avant  que  cette  vérité  fût  à  peine  soupçonnée  en 
France  et  dans  les  divers  gouvernemens  de 
l'Europe,  qu'il  ne  saurait  jamais  y  avoir  de  bon 
gouvernement  sans  aristocratie,  puisqu'elle  naît 
du  droit  même  de  propriété  :  c'est  la  raison  pour 
laquelle  la  noblesse  a  toujours  été  envisagée,  en 
Angleterre,  comme  essentiellement  nationale  et 
pour  ainsi  dire  populaire. 

En  France,  et  dans  les  divers  gouverne» 
mens  de  l'Europe,  au  contraire,  la  noblesse  a 
constamment  asservi  le  peuple  et  n'a  rien  fait 
pour  la  liberté  publique;  lorsqu'elle  a  combattu 
l'autorité  royale,  lorsqu'elle  a  soutenu  ses  pré- 
rogatives et  ses  droits  comme  corps  de  l'état, 
elle  n'a  eu  pour  objet  que  de  fonder  son  aristo- 
cratie propre  sur  la  servitude  du  peuple:  aussi, 
la  royauté  se  vit-elle  réduite  en  France,  à  ap- 
peler sous  Charles  le  Gros  les  communes  à  l'af- 
franchissement, elle  ne  pouvait  plus  trouver  que 
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dans  le  peuple  une  force  capable  de  la  protéger 
contre  les  entreprises  et  les  rébellions  de  la  no- 
blesse: la  royauté  fut  obligée  de  combattre  pen- 
dant plus  de  cinq  siècles  contre  la  noblesse  féo- 
dale de  France,  avant  de  réussir  à  la  subjuguer. 
On  dit  vulgairement  que  Louis  XI  mit,  dans 
cette  monarchie,  les  rois  hors  de  page  ;  c'est  le 
cardinal  de  Richelieu  qui  rendit  ce  grand  ser- 
vice à  l'Etat  ;  ce  ministre  força  Louis  XIII  a 
être  roi,  détruisit  la  tyrannie  féodale  et  abattit 
ces  hautes  ambitions  de  la  noblesse  qui  avaient 
produit  une  succession  réglée  de  révoltes  et  de 
guerres  civiles,  qui  avaient  entraîné  la  servitude 
du  trône  et  l'esclavage  de  la  nation.  Mais  si 
Richelieu  fit  tant  pour  les  rois  il  ne  fit  rien  pour 
le  peuple  ;  au  contraire,  il  agrava  la  servitude 
du  peuple;  Montesquieu  dit  avec  raison  :  "  Les 
"  plus  mauvais  citoyens  de  France  furent  Riche- 
"  lieu  et  Louvois."  (Œuvres  posthumes,  des 
grands  hommes  de  France,  page  214.)  Richelieu, 
en  effet,  exerça  à  lui  seul  l'autorité,  le  roi  fut 
roi  despote  sous  le  nom  de  ministre,  et  ne  fit 
pas  un  seul  vœu  ;  rien  en  faveur  de  la  liberté 
publique.     M.  Burke,  que  tout  français  doit  re- 
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garder  comme  un  des  plus  zélés   défenseurs   de 
l'autorité  des  Rois  de  France,  M.  Burke  dit,  que 
u  les   Guise,  les  Condé,  les  Coligny,  les  Mont- 
"  morency  et  les  Richelieu  ont  agi,  même  dans 
"  les  temps  les  plus  calmes,  dans  Fesprit  d'une 
"  guerre  civile."     (Réflexions  sur  la  Révolution 
de  France,  Londres  1794.)  Les  effets  que  la  con- 
duite de  la  noblesse  devait  produire   en   France 
et  en  Angleterre  ont  été  nécessairement  aussi 
différens   que  ses   principes:    dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes,  la  noblesse  fut  détruite 
comme  puissance,  comme  corps   constitutif  de 
l'Etat,  et  depuis  Richelieu  elle  n'avait    même 
conservé  que  des  droits,  des  préjugés  et  des  sou- 
venirs plus   nuisibles   qu'utiles   à   l'intérêt   na- 
tional ;  de  son  côté,  le  clergé  qui  s'était  placé  à 
la  tête  du  corps  politique  et  presque  au-dessus 
des  lois,   le  clergé  n'avait  pu  opposer  qu'une 
faible  résistance  aux  empiétemens  successifs  de 
l'autorité  royale,  parce  qu'il  perdait  de  sa  puis- 
sance, ou  plutôt  de  son  influence  réelles  à  me- 
sure que  les  esprits  s'éclairaient  et  à  mesure  que 
les  richesses  se  répandaient  dans  la   classe  du 
peuple;  nous  ne  parlons  point  des  parlemens 
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qui  n'ont  jamais  été  en  France  un  corps  de  ïEtat; 
ces  corporations  de  juges  n'avaient  droit  de 
faire  des  remontrances,  dans  de  certains  cas,  que 
par  la  pure  concession  des  rois;  les  enregis- 
t remens,  même  ne  viennent  que  des  rcgesta,  mot 
qui  veut  dire  la  chose  faite,  ils  ne  viennent  que 
des  compilations  qu'on  s'avisa  de  faire  sous 
Philippe  le  Bel,  des  Olim,  de  l'habitude  enfin 
que  l'on  prit  de  tenir  registre,  habitude  qui  suc- 
céda au  trésor  des  chartes.  Voltaire  démontre 
que  les  parlemens  n'eurent  dans  aucun  temps,  en 
France,  le  droit  légal  de  participer  à  la  puis- 
sance législative,  et  ce  qui  est  assez  remarquable, 
M.  de  Montesquieu  convient  de  cette  vérité  dans 
plusieurs  endroits  de  son  magnifique  ouvrage 
sur  la  législation.  Mais  les  parlemens,  aussi 
bien  que  le  clergé  et  la  noblesse,  ne  cessaient 
de  s'attribuer  et  de  se  disputer,  réciproquement, 
des  droits  politiques  que  l'autorité  royale  ne  leur 
reconnut  jamais  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 
Il  est  donc  résulté  de  cet  ordre,  ou  plutôt  de  ce 
désordre  de  choses,  que  la  France  a  toujours 
manqué  de  lois  positives,  qu'elle  a  toujours  été 
privée    de   constitutions    fixes,    que     l'autorité 
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royale  a  représenté  à  elle  seule  la  nation  et  l'Etat  ; 
et  que  lorsque  cette  autorité  a  cherché,  pour  sou- 
tenir  ses  droits,  à  s'appuyer  sur  la  noblesse  et  le 
clergé,  l'un  et  l'autre  ont  abandonné  la  royauté 
et  sont  tombés  dans  la  classe  du  peuple;  ce  qui 
a  produit,  dans  l'Etat,  ce  renversement  prodi- 
gieux, et  jusqu'alors  sans  exemple  dans  un  gou- 
vernement, de  toutes  les  institutions  politiques, 
civiles,  religieuses  et  morales,  dont  la  tradition 
avait  fait,  pendant  tant  de  siècles,  une  loi 
d'obéissance  passive  pour  les  Français. 

Mais,  en  Angleterre,  la  noblesse  avait  fait 
preuve  de  patriotisme,  et  même  de  lumières 
politiques,  dans  un  temps  d'ignorance,  c'est-à- 
dire,  dans  les  siècles  de  la  barbarie  scholastique 
et  théologique.  Sans  doute,  la  constitution  de 
ce  peuple  s'est  formée,  s'est  élevée  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes;  sans  doute,  l'histoire  de 
cette  nation  est  pleine  de  pages  sanglantes  ; 
mais,  quel  est  le  gouvernement  qui  n'ait  pas  eu 
également  à  rougir  et  à  gémir  des  calamités 
innombrables  qu'engendrent  la  superstition  et 
le  despotisme  ?  En  Angleterre,  du  moins  Ton 
découvre  depuis  l'époque  de  Guillaume  le  Con- 
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quarante  et  Ton  peut  suivre  dans  l'histoire,  de 
cette  nation  la  généalogie  des  libertés  publiques: 
la  charte  du  roi  Henri  I,  ne  fit  que  confirmer 
des  lois  et  privilèges  qui  existaient  avant  lui 
dans  la  monarchie  ;  et  depuis  la  grande  charte 
du  roi  Jean,  que  les  Anglais  acceptèrent  avec 
transport,  jusques  à  la  révolution  de  1688  et  à 
la  déclaration  des  droits  présentés  par  les  sei- 
gneurs et  les  communes  à  Guillaume  et  à  Marie, 
on  suit,  par  une  graduation  progressive,  les  con- 
quêtes législatives  ou  les  acquisitions  politiques 
qu'a  faites  la  nation  anglaise  :  cette  nation,  par 
une  tendance  naturelle,  a  constamment  marché 
vers  la  liberté  :  la  chambre  des  pairs  et  la  cham- 
bre des  communes  ont  toujours  traité  d'égal  à 
égal  avec  l'autorité  royale  ;  dans  tous  les  temps, 
elles  ont  été  pénétrés  de  ce  principe,  véritable 
fondement  de  l'ordre  politique,  que  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les 
rois;  et  profitant  avec  une  rare  habileté,  avec 
une  persévérance  infatigable,  des  conjonctures 
diverses  où  se  sont  trouvés  le  trône  et  le  peuple, 
l'Angleterre  est  enfin  parvenues  se  donner  la 
istitution  qui   convenait  le  mieux  aux  droits, 
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aux  principes,  au  caractère  et  aux  habitudes  de 
Ja  nation.  Il  n'y  a  pas  eu  Une  seule  époque  de 
troubles,  de  dissentions  civiles,  pas  une  seule 
circonstance  critique  ou  désastreuse  dont  cette 
nation  n'ait  profité,  avec  sagesse  et  avec  force, 
pour  affermir  et  étendre  les  libertés  publiques  : 
tel  a  été  l'esprit  public  de  ce  peuple  qu'en  ser- 
vant ses  rois  à  genoux,  qu'en  élevant  avec  res- 
pect ses  regards  vers  le  monarque,  avec  ré- 
vérence vers  les  prêtres,  avec  une  sorte  d'hommage 
vers  la  noblesse,  avec  déférence  vers  le  magis- 
trat, avec  affection  et  respect  vers  les  parlemens 
(selon  les  expressions  d'un  grand  publiciste  an- 
glais) le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  a  cultivé, 
avec  une  espèce  d'idolâtrie,  ces  sentimens  innés 
de  générosité,  de  courage  et  de  liberté  qui  cons- 
tituent son  caractère  depuis  vingt  siècles;  la 
religion  chrétienne  n'a  pu,  elle-même,  altérer  ces 
sentimens  primitifs,  elle  a  été  forcée  de  les 
seconder,  et  de  leur  donner  en  quelque  sorte  une 
force  nouvelle. 

Car  il  n'est  pas  de  pays  dans  le  monde  oiï 
le  principe  religieux,  proprement  dit,  ait  jette 
de  plus  vigoureuses  et  de  plus  profondes  racines 
Vol.  I.  I 
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qu'en  Angleterre  ;  lorsque  Montesquieu  dit 
(œuvres  postumes,  215),  "  11  n'y  a  pas  de  nation 
"  qui  ait  plus  besoin  de  religion  que  les  An- 
*  glais  ;  ceux  qui  n'ont  pas  peur  de  $e  pendre 
"  doivent  avoir  la  peur  d'être  damnés."  Ce 
grand  auteur  s'abandonne  à  une  saillie  gas- 
conne, et  tait  le  plaisant  hors  de  propos,  ainsi 
que  cela  lui  arrive  souvent  dans  les  sujets  les  plus 
graves  :  mais,  il  n'en  est  pas  moins  un  observateur 
profond,  lorsqu'il  assure  que  les  Anglais  n'ont, 
en  général,  aucuns  préjugés  ;  qu'ils  veulent  que 
les  hommes  soient  hommes  ;  et  qu'un  Anglais, 
un  Français,  et  un  Italien  sont  trois  esprits.  La 
philosophie  a  gagné  trop  de  terrain  en  Angle- 
terre, pour  que  la  religion  ait,  désormais,  rien 
â  y  Craindre  de  la  liberté  ;  et  c'est  avec  un  véri- 
table génie  de  science  et  d'observation  que 
l'auteur  immortel  que  nous  venons  de  citer  a  dit, 
que  les  Anglais  étaient  le  peuple  du  monde  qui 
avait  le  mieux  su  se  prévaloir  à  la  fois  de  ces 
tnns  mandes  choses,  la  religion,  le  commerce  et 
la  liberté.  C'est  un  anglais,  et  c'est  Bacon  qui  a 
«lit:  kt(  npeu  de  philosophie  peut  faire  naître  des 
M   doutts    sur   la   religion,  beaucoup  de  phi/oso- 
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"  phie  fait  croire  et  la  fait  respecter"  Le 
peuple  anglais  paraît  autant  attaché  à  sa  religion 
et  à  son  culte,  qu'aucun  autre  peuple  qu'il  y 
ait  sur  la  terre;  la  tolérance  que  les  lois  et 
l'esprit  public  professent,  dans  cette  contrée,  en 
faveur  de  toutes  les  sectes,  en  est  une  preuve, 
puisque  la  tolérance  dérive  nécessairement  de 
l'esprit  de  religion  pris  dans  le  sens  qu'il  doit 
avoir,  c'est-à-dire,  la  crainte  de  Dieu  et  l'amour 
du  prochain.  En  effet,  ce  n'est  point  tel  ou  tel 
culte,  ce  ne  sont  point  telles  ou  telles  doctrines, 
et  disciplines  qui  constituent  la  religion  ;  ces 
pratiques  donnent  seulement  une  appellation 
distincte  aux  cérémonies  religieuses  d'un  peu- 
ple. Dans  le  court  espace  d'un  siècle  et  demi, 
l'Angleterre  a  changé  quatre  fois  ses  cérémonies 
et  son  culte  ;  enfin,  cette  nation  s'est  fixée  à  la 
religion  anglicane  qui  admet  la  révélation  et  la 
morale  divine,  mais  qui  regarde  les  dogmes  et 
la  discipline  comme  l'ouvrage  des  hommes  ;  les 
Anglais  ont  changé  de  discipline,  ils  ont  écarté 
et  même  frappé  de  réprobation  les  dogmes 
ultramontains  des  deux-puissances,  et  considé- 
rant principalement  la  religion  sous  les  rapports 
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d'institution  politique,  ils  ont  rendu  la  religion 
nationale,  et,  par  une  conséquence  inévitable 
dépendante  de  l'autorité  législative.  Us  n'ont 
pas  voulu,  en  principes,  reconnaître  un  prince 
étranger  pour  chef  suprême  de  leur  église, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  avoir  deux  maîtres, 
l'un  pour  leurs  actions  et  l'autre  pour  leurs 
consciences  ;  ils  ont  détruit  le  monachisme, 
les  ordres  réguliers  et  toute  la  milice  ecclé^ 
siastique  de  la  cour  de  Rome,  parce  qu'ils  ont 
jugé,  avec  raison,  que  l'existence  de  ces  ordres 
n'était  pas  compatible  avec  les  intérêts  de  la 
nation  :  en  un  mot,  le  gouvernement  anglais  a 
fait  ce  que  tout  gouvernement  a  le  droit  de  faire, 
I  a  soumis  l'autorité  religieuse  à  la  puissance 
législative  ;  et  aussi  sage  dans  sa  conduite  que 
le  fut  a  cet  égard  l'ancienne  Rome  pendant  sept 
;es,  il  a  mis  fin  aux  guerres  de  religion,  dont 
on  ne  voit  plus  de  traces  en  Angleterre,  précisé- 
ment depuis  l'époque  où  l'église  et  les  prêtres  y 
«{«'•pendent  uniquement  des  lois  du  souverain.  Car 
rait  ètrebi«en  ignorant,  ou  de  bien  mauvaise 
i«>i  que  de  vouloir  prétendre  que  la  révolution  qui 
conduisit  ('Intrus  1  à  l'écjiafaud,  fut  une  révolu- 
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ion  religieuse  ;  ce  monarque  voulait  exercer  un 
pouvoir  arbitraire,  il  avoit  déplu  à  la  nation  en 
épousant  une  princesse  catholique.  La  faveur  qu'il 
accorda  aux  catholiques  dans  l'espérance  qu'ils  le 
soutiendraient  dans  ses  projets  d'extension  de  la 
prérogative  royale,  accrut  le  mécontentement:  le 
despotisme  du  premier  ministre  Buckingham 
vint  l'augmenter  encore  ;  la  politique  et  les  intri- 
gues du  cardinal  de  Richelieu  y  mirent  le 
comble  :  ce  ministre  de  France  peut  être  consi- 
déré comme  le  principal  auteur  des  troubles  qui 
désolèrent  l'Angleterre  sous  le  règne  de  Charles 7, 
et  ce  monarque  acheva  de  se  perdre  en  ne  vou- 
lant rien  relâcher  du  despotisme  de  la  maison  de 
Tudor  qu'il  appelait  la  prérogative  royale  ;  pour 
la  soutenir,  il  mit  les  armes  à  la  main  des  Irlan- 
dais qui  égorgèrent  quarante  mille  anglais  ;  ces 
massacres  furent  imputés  à  Charles  I;  mais  c'est 
le  cardinal  de  Richelieu  qui  avait  dirigé  cette 
insurrection  dans  laquelle  l'Irlande  ne  recouvra 
pas  sa  liberté. 

Une  preuve  évidente  que  la  religion,  ainsi 
qu'il  est  presque  toujours  arrivé,  fut  alors  le 
prétexte,  bien  plus  que  la  cause  des  troubles,  c'est 
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qu'à  la  paix,  l'église  et  l'Etat  se  retrouvèrent  les 
mêmes  qu'auparavant,  que  toutes  les  irrégula- 
rités que  présentaient  les  lois  furent  corrigées,  et 
que  Ton  conserva  toutes  les  parties  intégrantes 
de  la  constitution,  hors  le  pouvoir  arbitraire  de  la 
couronne:  c'est  l'époque  de  la  prospérité  inté- 
rieure de  l'Angleterre,  et  de  sa  prépondérance 
la  plus  formidable  au  dehors. 

La  nation  anglaise  a  été  la  première  de 
toutes  les  nations  à  reconnaître  que  l'esprit  thëo- 
cratique  était,  de  sa  nature,  en  guerre  ouverte 
avec  le  progrès  des  lumières,  et  que  le  mona- 
chismc  était  l'ennemi  né  du  perfectionnement  des 
lumières  ;  en  effet,  si  le  monachisme  a  procuré, 
directement  ou  accidentellement,  quelques  bien- 
faits à  l'humanité  dans  les  siècles  d'ignorance  ou 
de  superstition,  on  peut  sans  injustice  lui  attri- 
buer une  grande  partie  des  calamités  qui  ont 
désolé  l'Europe  sous  le  nom  de  croisades,  d'in- 
quisition, et  de  gûertes  de  religion;  il  n'y  a  pas  un 
moine,  un  prêtre,  ou  un  théologien  professant  la 
religion  Catholique  Romaine,  qui  ne  voulût  être 
le  maître  de  l'Etat  ;  ces  hommes  ne  sont  pas,  et 
i  I-  ne  peuvent  jkis  être  citoyens,  parce  qu'ils  n'ont 
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point  de  famille,  parce  que  tous  leurs  intérêts 
sont  hors  d'eux  mêmes,  et  parce  qu'ils  ne  sont 
désintéressés  sur  rien  ;  plus,  il  leur  est  défendu 
d'avoir  une  ambition  et  des  appétits  temporels, 
plus  ces  appétits  tourmentent  et  dévorent  les 
prêtres;  l'autorité  despotique  qu'ils  s'attribuent, 
de  droit  divin,  sur  les  consciences  engendre, 
forcément,  dans  leur  cœur  et  dans  leur  esprit 
une  ambition  d'autant  plus  forte  qu'elle  a  tou- 
jours pour  excuse  les  intérêts  de  la  religion  ; 
aussi  le  monachisme,  ou  l'esprit  sacerdotal  cou- 
vrirait, encore,  l'Europe  de  ruines  et  de  sang,  si 
la  puissance  ecclésiastique  n'était  pas  fortement 
comprimée,  et  si  les  plus  sévères  ordonnances 
ne  la  retenaient  dans  les  bornes  fixées  par  les 
lois  de  l'Etat.  C'est  d'après  de  si  salutaires 
principes,  c'est  d'après  des  craintes  si  justement 
fondées,  que  l'autorité  politique  et  l'autorité 
religieuse  ont  été  concentrées,  en  Angleterre, 
dans  la  même  main.  Ce  royaume,  ainsi  que 
l'empire  de  Russie,  prouve  cependant  que  Ja 
tranquillité  d'un  Etat  est  fondée  sur  la  dépen- 
dance dans  laquelle  le  législateur  sait  placer  et 
retenir    la  puissance  religieuse  ;  l'exemple   de 
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l'Irlande  est  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité, 
puisque  sans  l'inflexibilité  des  lois  qui  font 
régner,  dans  ce  royaume,  la  religion  anglicane 
exclusivement  à  la  religion  romaine,  les  pontifes 
de  Rome  seraient  parvenus  à  ressusciter  en  Ir- 
lande, et  peut  être  en  Angleterre,  les  troubles 
religieux  qui  agitèrent  si  long-temps  ces  contrées. 
Relativement  à  l'Irlande,  il  nous  paraît  im- 
portant dénoncer  ici  quelques  réflexions  qui 
montreront  la  partialité  et  l'ignorance  avec  les- 
quelles M.  Pillet  a  méconnu  les  faits  et  raisons 
politiques,  lorsqu'il  a  attaqué  le  lord  Castlereagh, 
en  rendant  compte  du  procès  en  libelle,  intenté  à 
M.  Finnerty,  irlandais,  mis  en  jugement  comme 
coupable  des  plus  téméraires  calomnies  envers 
le  lord  Castlereagh,  par  rapport  à  la  conduite  de 
ce  lord  dans  le  temps  où  il  exerçait  les  fonctions 
de  secrétaire  général  du  royaume  d'Irlande, 
avant  l'Union.  M.  Pillet  se  met  entièrement  à 
découvert,  par  la  manière  dont  il  parle  de  ce 
procès,  de  cette  affaire  qui  se  rattachait  à  des  in- 
térêts du  premier  ordre  :  pour  s'en  convaincre, 
il  faut  jetter  un  coup-d'œil  sur  les  révolutions 
religieuses  qu'a  éprouvée  l'Angletenv 
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La  religion  catholique  avait  été  dominante 
dans  la  plus  grande  partie  des  Etats  de  l'Europe, 
jusques  au  pontificat  de  Léon  X,  c'est-à-dire, 
jusques  au  commencement  du  seizième  siècle  :  a 
cette  époque,  les  dissensions  introduites  par  une 
nouvelle  doctrine  séparèrent  plusieurs  Etats  de 
la  communion  romaine  ;  les  lois  politiques  et 
civiles  de  ces  Etats  reçurent  bientôt  une  autre 
direction,  et  l'Angleterre  se  distingua  surtout 
par  la  violence  des  mesures  qui  furent  prises 
contre  les  partisans,  ou  les  fauteurs  de  l'autorité 
temporelle  des  papes.  Elizabeth,  en  montant  sur 
le  trône,  étonna  l'Europe  par  la  sévérité  dès  ré- 
glemens  et  des  lois  pénales  qu'elle  promulgua 
contre  les  catholiques  romains  ;  leur  religion 
avait  été  solennellement  abolie  en  Angleterre, 
depuis  vingt-cinq  ans,  lorsque  Elizabeth,  se  dé- 
clara chef  ecclésiastique  du  royaume  :  dès  ce 
moment,  la  religion  catholique  ne  fut  plus 
qu'une  faction  dans  l'Etat,  et  le  nom  de  papiste 
n'eut  plus  d'autre  signification  que  celui  de 
rebelle. 

Les  Irlandais  avaient  rejette  avec  obstina- 
tion,  avec   fureur,  les  nouvelles  doctrines:   ils 
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avaient  été  victimes  sons  Henri  VIII,  sous 
Edouard  F,  sous  Elizabeth  quiconsomma  toutes 
les  réformes  tentées  par  le  premier  de  ces  mo- 
narques ;  les  Irlandais  avaient  été  victimes  d'une 
persécution  d'autant  plus  sanglante,  que  toutes 
les  haines  politiques  se  joignaient  alors  à  toutes 
les  fureurs  religieuses  ;  la  cour  de  Rome  les 
entretenait  ;  et  d'après  ces  funestes  suggestions, 
les  peuples  de  l'Irlande  opposaient  une  fermeté 
et  une  résistance  invincibles  aux  lois  promul- 
gués par  le  parlement  d'Angleterre,  en  faveur 
de  la  religion  déclarée  religion  de  l'Etat.  Toutes 
les  sûretés  politiques  semblèrent,  dès  ce  moment, 
exiger  que  l'Irlande  fût  privée  d'une  partie  des 
avantages  et  privilèges  que  les  constitutions  de 
l'Etat  accordaient  aux  sectateurs  de  la  religion 
anglicane:  des  lois  prohibitives,  excessivement 
rigoureuses,  furent  lancées  contre  les  catholiques 
irlandais.  Ce  fût  peut-être  une  injustice  que 
commit  le  parlement,  puisque  tous  les  sujets  ont 
un  droit  égal  à  la  protection  du  souverain,  dans 
le  choix  et  dans  l'exercice  de  leur  culte  ;  mais, 
cette  injustice  était  juste,  si  l'on  peut  parler  de 
la  snrtr,  puisqu'elle  était  nécessaire  pour  sauver 
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l'indépendance  de  l'Etat  ;  et  elle  était  de  plus 
légitimée  par  les  circonstances  particulières  où 
se  trouvait  l'Angleterre,  cette  contrée  agitée  par 
cinq  cents  ans  de  guerres  civiles,  et  où  tant  de 
monarques  ont  été  si  violemment  expulsés  du 
trône.  11  était  naturel  de  craindre  que  des  sujets 
professant  une  religion  ennemie  de  celle  de 
l'Etat,  reconnaissant  pour  chef  suprême  un 
prince  étranger,  aveuglément  soumis  aux  déci- 
sions d'un  pontife  qui  s'arrogeait  une  suprématie 
divine  sur  les  rois,  et  s'attribuait  le  droit  de  les 
déposer  à  volonté  ;  il  était  naturel  d'appréhender 
que  des  sujets  infectés  de  préjugés  si  dangereux, 
n'excitassent  des  troubles,  des  révolutions  perpé- 
tuelles dans  le  sein  du  corps  politique  et  ne 
bouleversassent  l'Etat  de  fond  en  comble. 

Dans  tout  gouvernement  bien  constitué  les 
institutions  religieuses,  quelles  qu'on  les  sup- 
pose, doivent  être  dans  la  dépendance  du  chef 
de  l'Etat,  aussi  bien  que  lts  institutions  poli- 
ques  et  civiles  ;  et  c'est,  principalement,  parce 
que  les  institutions  religieuses  sont  les  sup- 
plémens  nécessaires  et  les  plus  sûrs  gardiens  des 
lois  civiles,  que  les  unes  comme  les  autres  doi~ 
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vt  nt  être,  indistinctement,  placées  sous  la  direc- 
tion de  l'Etat  et  l'obéissance  suprêmes  au  souve- 
rain. La  république  de  Venise  avait  une  institu- 
tion d'une  grande  sagesse,  c'est  celle  qui  excluait 
tous  les  ecclésiastiques  d'avoir  aucune  part  au  gou- 
vernement; c'est  à  Venise  que  la  raison  politique 
a.  dit,  Siamo  Venetiani,  poi  Christian*,  nous 
-ommes  d'abord  Vénitiens  ensuite  Chrétien.  Sans 
doute,  il  faut  une  religion  dominante  dans  un  Etat, 
ce  qui  ne  veut  point  dire,  à  Dieu  ne  plaise,  que 
chacun  des  sujets  de  cet  Etat  ne  puisse  et  ne  doive 
jouir  de  la  liberté  de  professer  le  culte  que  ses 
préjugés,  son  éducation,  son  esprit  ou  sa  cons- 
cience le  portent  à  adopter  ;  mais,  plusieurs  re- 
ligions admises,  a  égalité  de  droits,  dans  l'admi- 
nistration publique,  dans  la  magistrature,  dans 
la  législature  d'un  Etat,  peuvent  engendrer  de 
grandes  divisions  dans  cet  Etat,  si  le  progrès  des 
lumières  et  par  conséquent  l'esprit  de  tolérance, 
si  la  vigueur  et  la  consistance  du  gouvenement 
n'ont  pas  préparé,  de  longue  main,  de  semblables 
dispositions  politiques,  si  un  grand  monarque 
.(»•  <  mitant  pas,  surtout,  par  sa  fermeté  et  son 
<•'    <rs  religions  différentes  dans  une  surbnr- 
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dination  égale  aux  yeux  de  la  loi.  L'histoire  de 
France  et  l'histoire  d'Angleterre  prouvent  égale- 
ment cela,  elles  sont  pleines  de  crimes  et  de  dé- 
sastres, que  ces  deux  royaumes  eussent  évité,  si 
leurs  chefs  avaient  connu  ces  grandes  vérités. 

L'Irlande  a  été  conquise  par  l'Angleterre, 
car  tout  Etat  qui  s'unit  à  un  Etat  plus  fort,  est  ou 
devient  nécessairement  son  sujet,  le  nom  ne  fait 
rien  à  la  chose:  la  religion  catholique  a  été 
traitée  en  vaincue  à  Dublin,  parce  que  la  religion 
réformée  a  été  victorieuse  à  Londres.  Un  con- 
quérant a  le  droit  d'imposer  aux  peuples  vain- 
cus, les  lois  politiques  et  par  la  même  raison  les 
disciplines  religieuses,  nous  ne  disons  pas  les 
dogmes,  qu'il  juge  les  plus  convenables,  à  la 
situation  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  conquis,  et 
a  celles  de  la  monarchie,  dans  laquelle  cet  Etat 
s'incorpore.  La  Grande-Bretagne,  bouleversée, 
jusques  dans  ses  fondemens,  par  les  deux  révo- 
lutions qui  éclatèrent  sous  Charles  I  et  sous 
Jacques  II,  l'Angleterre  depuis  si  long-temps  en 
proie  aux  dissensions  excitées,  en  Irlande  par 
les  catholiques,  en  Ecosse  par  les  presbytériens, 
et  dans  les  trois  royaumes   par  les  non-confor- 
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mistes  de  toutes  les  sectes,  l'Angleterre  s'est 
donc  vue  clans  l'absolue  nécessité,  et  elle  a  eu  le 
droit,  osons  le  dire,  de  contenir  par  les  régle- 
mens  les  plus  exclusifs,  par  le  serment  du  test, 
par  des  lois  de  fer,  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  de- 
meuraient et  persistaient  à  demeurer  séparés  de 
la  religion  anglicane. 

"Niais,  ainsi  qu'il  arrive  dans  toutes  les 
guerres  civiles,  on  confondit  en  Angleterre  les 
factions  politiques  avec  les  dissensions  reli- 
gieuses; l'autorité  royale  (ou  plutôt  le  mo- 
narque) et  la  religion  furent  enveloppées  dans 
la  même  haine,  et  le  vainqueur  rendit  le  vaincu 
coupable  de  toutes  les  erreurs  et  de  toutes  les 
fautes  :  cette  double  aversion  politique  et  reli- 
gieuse se  manifesta,  principalement,  lors  de  l'é- 
lévation de  la  maison  de  Brimswick-Lunebouro- 
I Innover  au  troue  d'Angleterre.  A  cette  époque 
de  la  révolution,  "  La  souveraine  législature, 
'•  (dit  M.  Edmund  Burke,  dans  ses  lettres  du 
"  1er  Novembre  1790,)  dévia  de  la  ligne  droite 
d<:  la  succession  héréditaire,  etchoisit  une  bran- 
■•  che  du  même  sang,  distinguée  seulement  par 
M  le  titre  de  la  branche  protestante.31   L'acte  de  la 
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12eme'  et  de  la  13ème>  année  du  roi  Guillaume  qui 
appelait  la  maison  de  Brunswick  au  trône,  dans 
la  personne  de  la  princesse  Sophie,  porte  textuel- 
lement ces  mots  :  "  La  très-excellente  princesse 
"  Sophie,  électrice  et  duchesse  douairière  à'Ha- 
"  novre,  fille  de  la  très  -  excellente  princesse 
"  Elizabeth,  de  son  vivant  reine  de  Bohême,  la- 
"  quelle  était  fille  de  feu  notre  souverain  et 
"  seigneur  Roi  Jacques  I,  d'heureuse  mémoire, 
"  est  par  cette  raison  déclarée  la  plus  proche  en 
"  ordre  de  succession  dans  la  ligne  protestante, 
u  etc.,  etc.,  et  la  couronne  passera  à  ses  héritiers 
"  protest  ans.  L'acte  qui  établit  la  juste  abdica- 
"  tion  du  Roi  Jacques  //accusait  ce  monarque 
"  du  projet,  constaté  par  une  foule  d'actes  marii- 
"  festes,  de  renverser  l'église  protestante  et 
"  l'Etat,  ses  lois  fondamentales  et  ses  libertés 
"  incontestables,  et  d'avoir  rompu  le  pacte  pri- 
"  mordial  entre  le  roi  et  le  peuple."  Dans  le  fa- 
meux statut  de  la  lère  année  de  Guillaume  et 
Marie,  appelé  la  déclaration  de  droit,  les  deux 
chambres  disent  ;  "  Prenant  dans  la  plus  sérieuse 
tc  considération,  les  meilleurs  moyens  qui  puis- 
"  sent  mettre  leur  religion,  leurs  lois  et  leur  li- 
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"  berté  à  l'abri  du  danger  d'être  encore  ren- 
versées, etc."  Aussi,  les  jurisconsultes  et  les 
publicistes  anglais  disent  unanimement:  "  La 
"  révolution  de  1688  a  été  obtenue  par  une 
i:  juste  guerre,  dans  le  seul  cas  où  une  guerre, 
"  et  surtout  une  guerre  civile,  peut  être  juste, 
"juste  parce  qu'elle  était  nécessaire." 

A  l'époque  de  cette  révolution,  les  deux  cham- 
bres du   parlement  apportèrent  un  soin  et  des 
précautions    extrêmes  pour  conserver    les    an- 
naines  et  incontestables  lois  et  libertés,  et  cette 
ancienne   constitution  qui   est  leur  seule   sauve 
garde;  dans  le  statut  de  la  lDre  année  de   Guil- 
laume et  Marie,  les  deux  chambres  "  prient  le 
"  roi  et  la  reine  qu'il  soit  déclaré  et  ordonné  que 
lous  et  chacuns  les  droits  et  libertés  affirmés 
M  et  déclarés,  sont  les  véritables,   anciens  et  in- 
iluhi tables  droits  et  libertés   du   peuple  de  ce 
"  roymaae"     On  voit  par  conséquent  que  le 
Bernent  du   test  et  l'exclusion  des  catholiqtus 
d'Irlande  de  toutes  les  charges  de  magistrature, 
de  h ''irislature  et  d'administration  publiques  font 
!>;"tK   intégrante  et  nécessaire  de  ces  règlemens, 
Statuts,    Mtes,    ImIIs    et   constitutions;    en   sorte 
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qu'il  est  vrai  de  dire,  en  principe  politique  et 
constitutionnel,  que  la  liberté  publique  et  la  re- 
ligion protestante  ne  sont  et  ne  font  en  Angle- 
terre qu'une  seule  et  même  chose.  La  maison  de 
Brunswick  ne  règne  donc,  en  Angleterre,  que 
par  la  religion  protestante,  et  il  ne  faut  plus 
s'étonner  si  les  princes  de  cette  dynastie,  qui  ont 
successivement  occupé  le  trône,  ont  tous  montré 
un  si  grand  éloignement  pour  l'émancipation  po- 
litique des  catholiques.  On  ira  même  plus  loin, 
on  se  permettra  d'avancer  que  tout  ministre  sage, 
tout  véritable  homme  d'Etat  se  donnera  bien  des 
gardes  de  favoriser,  en  Angleterre,  une  mesure 
semblable,  tjue  M.  Pitt,  que  M .  Burke,  M.  Fox, 
lord  Grenville,  M.  Sheridan,  lord  Auckland, 
lord  Mulgrave,  lord  Castlereagh,  &c.  que  plu- 
sieurs ministres,  ou  plusieurs  membres  du  par- 
lement, aient  professé  en  divers  temps  le  prin- 
cipe de  /' émancipation  ;  que  ces  hommes  publics 
aient  cherché,  à  certaines  époques  et  de  diverses 
manières,  à  adoucir,  à  améliorer  la  condition 
politique  des  Irlandais  :  ces  intentions  ou  ces  vues 
honorent  le  caractère  de  ces  hommes,  quoiqu'on 
pût,  sans  injustice,  en  chercher  les  motifs  dans  le 
Vol.  I.  K 
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désir  de  se  procurer  une  popularité  quelcon- 
que dans  les  deux  chambres  du  parlement 
ou  dans  l'opinion  publique  des  trois  royaumes. 
En  plusieurs  circonstances,  les  membres  de 
/'opposition  et  les  ministres  se  sont  servis 
de  cette  arme,  soit  pour  se  combattre  en- 
tr'eux,  soit  pour  obtenir  des  Irlandais  une 
soumission  et  une  fidélité  plus  sûres  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  qui  vient  de  finir, 
guerre  entreprise  contre  la  révolution  française, 
et  que  la  postérité  appellera  guerre  sociale,  en 
parlant  des  immenses  efforts  et  de  la  continuité 
d'efforts  que  V Angleterre  a  forcé  l'Europe  de 
développer  pour  sauver  la  civilisation  et  les  lois 
de  l'Europe. 

IVlais,  les  ministres  et  les  membres  du  par- 
lement qu'on  a  cités  plus  haut,  n'ont  jamais  pu 
songer  sérieusement  à  émanciper  les  catholiques. 
Lorsque  lord  Grenville,  dans  son  discours  du 
26  Mars  1805,  affirmait  que  l'opinion  de  M. 
Pitt  et  de  M.  Fox  était  "  qu'il  convenait  d'ac- 
'-  corder  de  nouveaux  privilèges  aux  catholiques 
d'lrlaiMl<V'  le  lord  (Jrcnrillc  énonçait  une  opi- 
nion généreuse  et  d'une  sage  politique  tout  à  la 
fuis,  mais  elle  ne  voulait  pas  exprimer  Vtmanci- 
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pat  ion  dans  le  sens  où  les  Irlandais  prennent  ce 
motet  cette  chose.    Lord  CrrenviUe&vait  raison  ; 
en  effet,  il  paraissait  convenable  et  même    utile 
aux  intérêts  de  la  chose  publique,  d'appliquer 
â  ¥  Angleterre  les  dispositions  de  l'acte  passé  en 
1793  qui  autorise  S.  M.  B.  à  donner  aux  catho- 
liques des  commissions  d'officier  pour  le  service 
militaire  et  Irlande;  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  la  Grande-Bretagne  sur  le  continent  et 
par  rapport  aux  revers  essuyés  par  ses  alliés,  il 
pouvait  même  être  nécessaire  d'étendre    et  aug- 
menter les  dispositions    de    l'acte  de  1793,  de 
déclarer  les  Irlandais  aptes  à  remplir  les  grades 
supérieurs  dans  l'armée,  et  de  rendre  tous  les  su- 
jets de  S.  M.  B.,  sans  aucune  distinction,  habiles 
à  occuper  des   emplois  dans  l'armée  et  dans  la 
marine.      Mais,  autant  ces  concessions   et  un 
adoucissement  judicieux   aux  lois  pénales  ren- 
dues, à  diverses  époques  contre  les   Irlandais, 
paraissaient  favorables  aux  intérêts  et  a  la  sûreté 
de  l'Angleterre  alors  menacée  par  les  armes,  les 
intrigues     et  les    agens     de     Bonaparte,    au- 
tant V émancipation  des  catholiques  d'Irlande  et 
leur  admission  à  tous  les  droits  politiques  dont 

K    2 


132  LA    VÉRITÉ 

jouissent  en  Angleterre  les  sectateurs  de  la  reli- 
gion réformée,  ou  rca^cma/£,seraient  impolitiques, 
dangereuses  et  nécessairement  funestes,  les 
hommes  d'Etat  qui  ont  occupé  le  ministère 
depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Brunsicick 
ont  tous  été  dans  cette  opinion,  nul  d'eux  n'a 
proposé  et  n'a  pu  même  proposer  sérieusement 
l'émancipation  civile  et  politique  :  qu'on  écou- 
te le  lord  Grenville,  il  disait  positivement  : 
"  Je  sais  qu'on  n'a  pris  aucun  engagement 
"  formel  avec  les  Irlandais,  lors  de  V union 
"  de  ce  royaume  à  la  Grande-Bretagne,  de 
"  leur  faire  de  nouvelles  concessions."  Lord 
Auckland,  rédacteur  du  bill  d'union  en  1800, 
présent  au  discours  de  lord  Grcnville,  confirma 
cette  assertion  en  gardant  le  silence.  Main- 
tenant, si  l'on  fait  attention  qu'il  existe  près 
de  trois  millions  de  catholiques  dans  les  trois 
rovaumes^ont  les  sept  huitièmes  sont  en  Irlande, 
et  environ  deux  millions  de  dissidens,  de  toutes 
les  sectes,  on  demeurera  convaincu  que  ce  ne 
serait  point  sans  un  très-grand  danger  pour  la 
constitution  anglaise  et  pour  la  dynastie  royale 
d'Angleterre,  qu'une  aussi  forte  partie  de  la 
population  des  trois  royaumes,    pourrait  être 
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admise  à  la  participation  des  droits  politiques  et 
civils  qui  appartiennent,  constitutionnellement 
aux  sectateurs  de  la  religion  anglicane  ;  après 
les  scènes  sanglantes  qui  se  sont  succédées,  pen- 
dant un  si  long-temps,  en  Irlande,  il  faudrait 
être  de  bien  mauvaise  foi  pour  nier  le  danger, 
et  il  faudrait  être  bien  peu  prévoyant,  bien  peu 
patriote,  pour  exposer  l'Etat  à  un  tel  danger. 

On  peut,  sur  ces  dangers,  en  croire  M.  Ru- 
bichon,  et  voici  ce  qu'il  dit  :  "  Lorsque  la  révolu- 
1  tion  française  éclata,  les  Irlandais  tressaillirent 
c  de  joie  ;  ceux  qui  étaient  en  France  aidèrent 
1  la  révolution  de    tous   leurs    moyens,  cette 
'  monarchie  hospitalière  se  vit  trahie  par  des 
'  hommes  qui  lui    devaient  tou fcr  les  prêtres  ir- 
"  landais  à  qui  le  roi  de  France  avait  confié  des 
"  charges  d'enseignement   prêtèrent  le  serment 
"  qui  fut  refusé  par  nombre  de  prêtres  français, 
"  ils  firent  cause  commune  avec  les  nonconfor- 
"  mistes;  et,   lorsqu'en   1793,  la  guerre  éclata 
"  contre  l'Angleterre,  ils  se  déclarèrent  contre 

"  elle,  etc.,  ete témoin  oculaire  des   trois 

"  guerres  qui  ont  éclaté  dans  l'espace  des  vingt 
"  dernières  années,  je  prétends  qu'elles  portent 
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«  surtort  un  trait  farouche  qui  leur  est  particu- 
u  lier,  c'est  que  chaque  fois  que  les  catholiques 
••  ont  mis  bas  les  armes,  leurs  imprécations 
14  contre  leurs  spoliateurs,  et  leurs  projets  d'ex- 
"  Germination  se  sont  renouvelés  sous  les  sermens 
4*  les  plus  solennels,  etc.,  etc."  Certes,  il  était 
difficile  de  mieux  justifier  le  gouvernement  an- 
glais relativement  à  la  conduite  qu'il  suit  vis-à- 
vis  des  catholiques  irlandais,  que  ne  le  fait  M, 
Kubichon  ! 

Nous  avons  cru  qu'il  pouvait  être  permis 
d'entrer  dans  ces  digressions,  non  pour  prendre 
la  défense  de  lord  Castlereagh,  laquelle  nous 
est  parfaitement  indifférente,  mais  pour  prendre 
la  défense  de  la  vérité  et  de  la  saine  politique  que 
M.  Pille!  outrage,  d'une  manière  plus  qu'incon- 
venante, dans  le  compte  qu'il  rend  du  procès 
intenté  à  l'Irlandais  Finuatu,  relativement  aux 
inculpations  lancées  par  ce  libelliste  contre  le 
lord  Castlereagh:  M,  Pillet  conclut  de  la  con- 
damnation de  M.  Finnerty  que  la  liberté  de  la 
presse  eèt,  aujourd'hui,  en  Angleterre,  sous  la 
dépendance  de  L'homme  riche  ou  puissant,  et,  en 
quelque   sorte,  à  la   merci    de  l'autorité  royale, 
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Nous  pensons  absolument  le  contraire,  et  il  nous 
serait  facile  de  justifier  notre  opinion  par  une 
foule  de  preuves  et  de  faits  s'il  n'était,  en  vérité, 
aussi  déraisonnable,  aussi  absurde  de  soutenir, 
que  la  liberté  de  la  presse  existe  en  Angleterre, 
qu'il  le  serait  d'avancer  que  cette  liberté  n'y 
existe  point.     Il  vaudrait  autant  prouver  que  le 
soleil  luit.     Et  dans  quel  pays,  dans  quel  coin 
de  l'Europe,   dans  quelle  partie  de  l'Amérique 
Septentrionale,  M.   Pillet  a-t-il  vu  qu'on  jouit 
d'une  aussi  grande  liberté  d'énoncer,  d'impri- 
mer et  <?e  publier  sa  pensée,  qu'en  Angleterre  ? 
Lui-même  nous  la  démontre,  puisque  c'est  dans 
les  papiers  publics,  dans  les  innombrables  ga- 
zettes de  ce   royaume  qu'il  a  puisé  les  trois- 
quarts  de  son  livre  et  cette  foule  d'anecdotes, 
plus  ou  moins  scandaleuses  et  toutes  empreintes 
d'une  forte  dose   de  calomnie,   dont  il  se  sert 
pour  peindre  les  lords,  les  ladys,  les  ministres 
et  même  les  personnages  les  plus  augustes  de 
l'Etat?     Qu'un  écrivain  est  à  plaindre,  lorsqu'il 
fournit  à  chaque  instant  des  armes  contre  ses  as- 
sertions !  La  liberté  de  la  presse,  ce  droit,  le  plus 
grand,  le  plus  précieux  dont  l'homme   puisse 
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jouir  puisqu'il  lui  assure  la  conservation  de  tous 
ses  droits  politiques  et  civils,  la  liberté  de  la 
presse  est  le  rempart,  la  sauvegarde,  l'éternel  et 
l'invincible  protecteur  de  la  constitution  anglaise; 
mais,  plus  cette  liberté  est  grande  dans  ses  attri- 
butions et  libérale  dans  ses  bienfaits,  plus  le  lé- 
gislateur en  a  sagement  prévu  les  écarts  et  sévè- 
rement puni  les  délits,  La  loi  des  libelles,  Laïc 
of  Libels,  réprime  avec  la  dernière  rigueur  l'é- 
crivain qui  outrage  la  majesté  royale,  qui  calom- 
nie cette  majesté  dans  la  personne  des  ministres, 
qui  porte  atteinte  à  la  morale  publique  et  aux 
lois  qui  tend  à  compromettre  le  repos,  ou  la  sû- 
reté de  l'Etat,  en  provoquant  la  désobéissance  à 
la  loi.  11  n'est  pas  rare  de  voir  un  écrivain  ca- 
lomniateur>  condamné  à  de  très-forts  dommages- 
intérêts,  à  une  longue  détention,  au  pilori,  à  la 
déportation,  suivant  la  gravité  du  délit  dont 
sa  plume  s'est  rendue  coupable.  Un  libelliste 
finit,  quelquefois,  ses  jours  à  Botany  Bay  ;  et 
certes  la  société  ne  peut  que  s'en  féliciter, 
puisqu'on  la  débarrasse  de  l'homme  qui  atta- 
que, de  la  plus  facile,  de  la  plus  dangereuse 
et  de  la  plus  lâche  de  toutes  les  manières,  pat 
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la  calomnie,  l'honneur  et  la  réputation  des  ci- 
toyens. 

M.  Pillet  a  beau  s'apitoyer  sur  le  jugement 
qui  condamna  M.  Fïnnerty  à  V emprisonnement 
et  à  des  dommages-intérêts  immenses,  il  a  beau 
nous  représenter  cet  irlandais,  d'origine  italienne 
comme  victime  du  despotisme  ministériel  an- 
glais, il  a  beau  encore  paraphraser  la  sentence 
du  prêteur  de  la  Judée,   oportet  aliquem  mon 

pro minislris,  nous  lui  dirons    que   lord 

Castlereagh  n'était  en  aucune  manière  coupable 
des  absurdes  délits  que  lui  imputait  le  libelliste, 
et  que  le  ministère  public  qui  condamna  ce  der- 
nier, d'après  le  texte  même  de  la  loi,  vengea 
l'autorité  publique  gravement  insultée  dans  le 
caractère  et  la  personne  du  secrétaire  général  du 
royaume  d'Irlande  avant  Y  union. 

M.  Pillet  ne  connaît  pas  mieux  la  situation 
politique  de  l'Irlande,  qu'il  ne  connaît  la  consti- 
tution anglaise  ;  il  erre  en  toutes  choses,  et  est 
mal  heureux,  même  en  histoire. 

On  aurait,  aujourd'hui,  mauvaise  grâce  de 
vouloir  faire  envisager  les  troubles  qui  éclatent 
encore  de  temps  en  temps  en    Irlande,  commr 
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des  troubles  de  religion  :  ce  sont  des  désordres 
ou  des  rébellions  politiques,  qui  empruntent 
des  prétextes  religieux,  et  qui  sont  toujours  plus 
ou  moins  excités  par  une  politique  étrangère; 
mais  plus  les  esprits  s'éclaireront  en  Irlande, 
plus  les  habitans  de  cette  île  sentiront  la  néces- 
sité de  mettre  fin  à  leurs  discordes,  et  reconnaî- 
tront la  justice  des  principes  et  réglemens,  qui 
ont  cherché  à  établir  l'église  anglicaue  sur  des 
bases  inébranlables  : 

Car,  V établissement  de  l'église  n'est  pas,  en 
Angleterre,  une  chose  seulement  convenable, 
mais  une  chose  essentielle  à  l'Etat  ;  l'établisse- 
ment de  l'église  3^  est  considéré,  et  d'une  manière 
invariable  depuis  la  révolution  de  1688,  comme 
le  fondement  de  sa  constitution,  avec  laquelle  et 
avec  chaque  partie  de  laquelle  il  maintient  une 
union  indissoluble;  Végliseet  l'Etat  sont,  aujour- 
d'hui, des  idées  inséparables  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, du  sujet,  du  cito}en  anglais;  que  lui 
importent  des  causes,  qui  provoquèrent  et  déci- 
dèrent la  réformation  ?  Il  sait  très-bien  que 
Henri  VIII  ne  se  sépara  de  la  communion 
romaine,  et  ne  se  fit  déclarer  par  le  clergé  de  ses 
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Etats,  chef  suprême  de  l'église  anglaise,  que 
parce  que  le  pape  Clément  VII,  refusa  de  pro- 
noncer le  divorce  de  ce  monarque  avec  Cathe- 
rine d'Espagne,  tante  de  Charles-Quint  ;  l'obsti- 
nation ambitieuse  de  la  cour  de  Rome  fut,  dans 
cette  conjoncture,  un  bienfait  inappréciable  pour 
la  Grand-Bretagne  ;  et  déjà,  au  milieu  du  seiziè- 
me siècle,  les  progrès  que  l'esprit  de  lumières 
et  de  réforme  avait  faits  en  Angleterre  étaient  si 
considérables,  que  le  parlement  confirma  au  roi, 
le  titre  de  chef  de  l'église,  et  abolit  toute  l'autorité 
du  pape,  et  que  les  peuples  prêtèrent  avec  allé- 
gresse un  nouveau  serment  au  roi,  qu'on  appela 
le  serment  de  suprématie.  L'on  vit  clairement, 
alors  en  Europe,  qu'on  peut  changer  sans  dan- 
ger la  religion  d'un  peuple  ;  celle  des  Anglais 
fut  fixée  par  une  femme.  Cette  femme  qui  eut 
tant  de  vices  de  son  sexe,  et  pas  un  seul  des  dé- 
fauts de  la  royauté,  Elisabeth,  l'un  des  plus 
grands  hommes  qui  aient  jamais  occupé  un  trône, 
établit  la  lithurgie  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  ; 
Elisabeth  conserva  la  hiérarchie  romaine  avec 
bien  moins  de  cérémonies  que  chez  les  catholi- 
ques, et  un  peu  plus   que  chez    les    luthériens  ; 
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elle  fit  cesser  les  persécutions,  introduisit  la  to- 
lérance de  toutes  les  sectes  religieuses,  et  voulut 
que  désormais  il  ne  fût  exercé  de  poursuites  que 
contre  ceux  qui   violaient  la  loi  et  troublaient 
l'Etat.    Le  parlement,  fût  protestant,  la  nation  le 
devint,  Test  encore,    et  le  sera  aussi  long-temps 
que  le  royaume  conservera  sa  constitution  politi- 
que; s'il  changeait  de  religion,   il  perdrait  au 
même  instant  la  liberté  :  il  n'y  a  pas  un  Anglais 
qui  ne  soit   convaincu  de  cette  grande  vérité. 
Aussi,  c'est-à-la-fois   par  principe  de  reli- 
gion et  par    esprit    public,  que   l'Anglais  est 
protestant  ;  partout  il  trouve,  ou,  il  voit  l'Etat  et 
V église.    L'éducation   des  Anglais  est,  en  quel- 
que sorte,  confiée  aux  ecclésiastiques  depuis  l'en- 
fance jusqu'à  l'âge  viril  ;    lorsqu'au  sortir  des 
écoles    et   des   universités,  la  jeunesse  sent  le 
besoin     de    joindre     l'expérience     à    l'étuder 
de     s'instruire    dans    le     monde     après  avoir 
reçu  dans   les  collèges  les  instructions  prélimi- 
naires de  la  science  ;    lorsque  les  jeunes   An- 
glais,    issu<^     de     familles    distinguées     dans 
l'Etat,    ou   seulement  de  familles  aisées,    vont 
voyager    dans    les    pays    étrangers  ;    ce    n 


SUR    l'angleterre.  141 

point  à  de  vieux  domestiques,  à  des  courtisans 
surannés,  ou  à  des  flatteurs  appelés  hommes  de 
lettres,  que  leurs  parens  les  confient,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  en  France,  c'est  à  des  ecclé- 
siastiques recommandables  par  leurs  mœurs  et 
leurs  lumières  ;  ce  sont  des  compagnons,  des 
amis  d'un  caractère  grave  et  respecté,  ce  sont 
des  hommes  d'une  expérience  consommée  et 
d'une  sagesse  reconnue  qu'on  donne  à  la  jeu- 
nesse anglaise  pour  suivre  le  cours  de  ses  voya- 
ges. Ces  gouverneurs  sont  communément  aussi 
bien  nés  que  leurs  pupilles,  et  entretiennent, 
pour  l'ordinaire,  toute  leur  vie  des  liaisons  étroi- 
tes avec  leurs  élèves  qu'ils  ont  reçu  enfans6  qu'lis 
rendent  hommes  à  la  patrie.  Ces  liasons  qui  éten- 
dent les  liens  de  famille,  et  augmentent  par  uneno* 
ble  et  douce  fiction  le  nombre  de  leurs  membres, 
sont  un  témoignage  irrécusable  de  la  pureté  des 
sentimens  et  du  patriotisme  de  principes  qui  diri- 
gent ces  instituteurs,  ces  mentors  essentielle- 
ment nationaux  ;  de  semblables  relations  entre- 
tiennent par  conséquent,  un  esprit  d'harmonie 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  y  produi- 
sent un  attachement  naturel  et  vrai  pour  l'église 
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elle-même  ;  en  sorte,  comme  le  dit  si  bien  M. 
Burke,  que  l'église  reçoit  une  partie  de  l'éclat, 
et  profite  d'une  partie  des  avantages  dont  jouis- 
sent en  Angleterre  des  fils  de  pairs,  de  gentils- 
hommes, de  propriétaires,  de  négociais  appelés 
par  leur  fortune,  leur  mérite,  ou  leur  rang,  à 
prendre  un  jour  part  à  la  législation  et  au  gou- 
vernement de  leur  pays.  Ce  gouvernement  a 
pensé  que  les  motifs  constitutionnels  et  les  mo- 
tifs religieux  exigeaient,  avec  une  égale  force  de 
raison  et  de  justice,  que  le  clergé  fut  indépen- 
dant de  la  couronne  et  ne  devint  pas  pension- 
naire de  l'Etat  ;  car,  un  clergé  qui  recevrait  sou 
traitement,  ses  émolumens  de  la  couronne  serait, 
entre  les  mains  du  roi,  un  instrument  très-dan- 
gereux pour  les  libertés  de  la  nation  ;  si  le 
clergé,  d'un  autre  côté,  dépendait  de  la  piété 
ou  de  la  charité  publiques,  la  tranquillité  de 
l'Etat  pourrait  être  compromise*  et  le  peuple, 
ainsi  que  le  monarque,  aurait  souvent  à  craindre 
les  entreprises  d'un  clergé  factieux  :  telles  sont 
indépendamment  de  la  dignité  et  de  la  consis- 
tance que  doivent  avoir  les  ministres  de  la  reli- 
gion :  telles  sont  les  sages  et  profondes  raison» 
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qui  ont  rendu  et  qui  conservent,  en  Angleterre, 
l'église  aussi  indépendante  que  le  roi  et  la  no- 
blesse. 

Les  considérations  de  la  religion  étroite- 
ment unies  à  celles  de  la  politique  constitution- 
nelle ont  eu  pour  résultat,  dans  l'esprit  de  la 
nation,  de  confondre,  d'identifier  pour  ainsi  dire 
la  richesse  de  l'église  avec  la  masse  des  pro- 
priétés particulières,  dont  l'Etat  n'est  point  pro- 
priétaire, dont  il  ne  peut  être  maître  dans  aucun 
cas,  dont  il  ne  peut  ni  disposer,  ni  jouir,  mais 
dont  il  est  seulement  le  régulateur,  le  gardien  et 
le  protecteur.  La  loi  de  l'Etat  a  voulu  que  le 
clergé  anglican  eût  une  propriété  fixe,  que  ses 
revenus  fussent  aussi  stables  que  la  terre  même  ; 
la  loi  de  l'Etat  a  voulu  encore,  que  les  ecclésias- 
tiques de  tous  les  rangs  vécussent  d'une  manière 
assortie  à  celle  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
doivent  être  associés  politiquement  ou  civile- 
ment, d'une  manière  conforme  aux  mœurs  et 
au  rang  des  personnes  qu'ils  doivent  diriger, 
exhorter,  reprendre,  consoler  dans  les  diverses 
situations  de  la  vie.  Dans  cette  nation  libre, 
généreuse,  savante  et  réfléchie,  la  loi  honore  le* 
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magistrats  de  l'église,  elle  veut  qu'ils  ne  s'écar- 
tent pas  de  la  ligne  que  leur  tracent  de  saints 
devoirs,  et  que  Jeurs  fonctions  ecclésiastiques 
restent,  ainsi  qu'elles  doivent  l'être,  parfaite- 
ment distinctes  et  séparées  de  toute  autorité  et 
de  toute  juridiction  politiques^  Le  clergé  n'est 
pas  un  corps  en  Angleterre,  pas  plus  que  la  no- 
blesse ;  les  ecclésiastiques,  pas  plus  que  les  no- 
bles, ne  peuvent  y  prétendre  des  droits  ou  reven- 
diquer des  privilèges  dont  l'universalité  des  ci- 
toyens ne  jouirait  point  :  la  législation  a  en- 
fermé, en  Angleterre,  le  clergé  et  la  noblesse 
dans  le  parlement,  et  là  ils  jouissent  de  tous 
les  droits  que  la  constitution  leur  a  attribuées  ; 
c'est  ainsi  que  les  lois  anglaises,  à  la  fois  admi- 
rables de  liberté,  de  sagesse  et  de  méfiance, 
préservent  l'Etat  et  l'église  de  tous  les  dangers 
que  la  puissance  ecclésiastique  peut  si  facilement 
produire,  par  son  influence  sur  le  peuple,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contenue  dans  des  limites  qu'il 
lui  devienne  impossible  de  franchir  ;  mais  ces 
mêmes  lois,  les  usages  et  l'esprit  public  ont 
voulu  que  les  magistrats  de  l'église  s'unissent  à 
toutes  les  classes  de  la  société;  aussi,  voit-ou 
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partout  en  Angleterre,  à  la  cour,  au  parlement, 
dans  k  société,  l'alliance  de  la  religion  et  de  la 
politique;  aussi,  le  clergé  anglican  est-il  riche- 
ment dotté,  et  la  constitution  garantit-elle  l'in- 
violabilité des  propriétés  ecclésiastiques  ! 

M.  Pillet  en  veut  beaucoup  au  clergé  an- 
glais, il  ne  lui  pardonne  point  les  richesses  qu'il 
possède  et  la  considération  dont  il  jouit  ;  mais, 
cet  écrivain  ignore  donc,  que  les  hommes  les 
plus  éclairés  et  les  plus  réfléchis,  disons  plus, 
que  la  majorité  du  peuple  en  Angleterre,  loin 
de  regarder  comme  illégal  un  établissement  re- 
ligieux national,  croient,  bien  au  contraire,  qu'on 
ne  doit,  ni  qu'on  ne  peut  se  passer  légalement 
d'un  établissement  de  cette  nature  :  en  consé- 
quence, les  Anglais  voient  sans  peine  et  sans 
envie,  un  archevêque,  avoir  le  pas  sur  un  duc, 
ils  voyent  sans  nulle  jalousie,  un  archevêque  de 
Cantorbery,un  évêque  de  Londres,  de  Durham, 
de  Winchester,  etc.  etc.  jouir  de  dix,  vingt, 
ou  trente  mille  livres  sterlings  de  rente  ;  et  un 
Anglais,  ainsi  que  le  dit  encore  M.  B  irke,  ne 
trouve  point,  qu'une  telle  fortune  soit  pius  dé- 
placée dans  leurs  mains  que  ne  le  serait,  dans 
Vol.  ï.  L 
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celles  d'an  duc,  d'un  comte,  ou  d'un  baronnet, 
une  fortune  ou  un  revenu  semblable  :  un  An- 
glais trouve  encore  fort  simple  et  fort  juste 
qu'un  èveque  soit  lord  spirituel,  et  qu'il  siège 
avec  un  lord  temporel  dans  la  chambre  des  pairs, 
parce  que  de  tout  temps  la  législature  britan- 
nique l'a  voulu  ainsi,  et  parce  qu'il  y  a  eu  de 
tout  temps  une  constitution  en  Angleterre. 

Mais,  en  France,  des  archevêques,  des 
évêques,  des  abbés  commandât  air  es,  espèce  de 
religieux  qui  n'étaient  ni  réguliers  ni  séculiers, 
de  simples  prieurs  de  couvent  et  de  moines, 
avaient  des  revenus,  et  des  propriétés  immenses  ; 
et  M.  Pillet  n'en  fait  pas  seulement  mention. 
Mais,  en  France,  les  ecclésiastiques  de  toute  es- 
pèce résidaient  rarement  dans  leurs  diocèses 
et  dans  leurs  abbayes  ;  et  M.  de  Chateaubriand 
prétend  même  (dans  son  Essai  sur  les  Révolu- 
tions, publié  à  Londres,  en  1797)  qu'ils  venaient 
donner  à  Paris  l'exemple  de  tous  les  vices;  quel 
homme  sensé  a  pu,  cependant,  approuver  la 
totale  spoliation  des  églises  de  France,  des  mi- 
nistres du  culte  de  la  religion  catholique  ?  quel 
homme,  Français  et  religieux,  ne  sent  la  néces- 
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site  de  dotter  ces  églises  et  ces  ministres  d'une 
manière  conforme  à  la  sainteté  du  culte,  et  à  la 
dignité  du  ministère  ecclésiastique  ?  quel  est, 
enfin,  l'homme,  tant  soit  peu  instruit  des  ma- 
tières politiques,  qui  ne  sente  la  convenance  et 
l'utilité  qu'un  archevêque,  ou  un  évêque,  siège 
dans  la  chambre  des  pairs  de  France,  sans  que 
pour  cela  le  clergé  de  ce  royaume  doive  être 
considéré  comme  un  corps,  même  comme  une 
corporation  distincte  ?  Car,  dans  tout  gouverne- 
ment représentatif,  dont  la  constitution  a  été 
fixée  par  des  lois  fondamentales,  il  ne  peut 
exister  de  corps  politiques,  autres  que  ceux  éta- 
blis par  ces  lois.  En  Angleterre,  les  évêques 
sont  des  pairs,  et  ces  pairs  sont  des  gentilshom- 
mes ;  mais  ces  gentilhommes,  seuls  nobles  que 
reconnaisse  la  législation  britannique,  n'ont 
point  de  pairie,  ils  n'ont  point  de  terre  à  la- 
quelle ce  titre  de  pair  soit  attaché:  ils  ont  perdu 
ce  qu'on  pouvait  appeler  la  puissance  féodale, 
mais  ils  en  ont  gardé  le  signe,  et  ils  ont  conservé, 
en  même  temps,  une  bien  plus  haute  préroga- 
tive, une  prérogative  bien  autrement  importante 
que  celle  qu'ils  exerçaient  féodalement,  e'e*t  J.» 

l  2 


148  LA    VÉRITÉ 

prérogative  d'être  le  seul  corps  de  la  noblesse  en 
ce  qu'ils  représentent,  seuls,  tout  le  corps  des 
anciens  barons  relevant,  autrefois,  uniquement 
de  la  couronne  :  les  pairs  sont,  non-seulement 
les  juges  de  la  nation,  mais  ses  législateurs  con- 
jointement avec  le  roi  et  les  communes.  Les 
évêques  siègent,  aujourd'hui,  au  parlement  d'An- 
gleterre, parce  que  les  évêques,  autrefois  sei- 
gneurs de  fiefs  et  par  là  même  réputés  barons, 
assistaient  de  droit  aux  parlemens,  d'après  une 
constitution  positive,  textuellement  confirmée 
depuis  la  grande  charte  du  Roi  Jean  1  jusqu'au 
Statut  de  la  première  année  de  Guillaume  et 
Marie,  appelé  la  déclaration  de  droit.  Pen- 
dant ce  long  intervalle  de  temps,  il  n'y  a  eu  ni 
contestation,  ni  lacune,  ni  interruption  dans  la 
loi  positive  en  Angleterre;  (sauf  l'interrègne  du 
protectorat,)  les  évêques  de  ce  royaume  n'ont  pu 
perdre  des  droits  qui  leur  appartenaient  consti- 
tutionnellement  ;  en  France,  les  évêques  ne  pou- 
vaient pas  réclamer  constitutionnellement  de 
semblables  droits,  car  cette  monarchie  n'avait 
jamais  eu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  une  cons- 
titution fixe,  des  lois  positives  et  déclaratives  de 
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droits.  Aussi  les  évêques  de  ce  royaume,  tout 
puissans  dans  Ja  première  et  la  seconde  race, 
n'avaient  aucune  espèce  de  participation  légale 
à  l'administration  et  à  la  législature,  dans  les 
deux  derniers  siècles  de  la  troisième  race  ;  les 
évêques,  investis  de  la  faveur  du  monarque, 
jouissaient  bien  d'un  grand  crédit  politique, 
mais  ils  n'avaient  en  droit  d'autre  autorité  que 
celle  dont  il  plaisait  au  roi  de  leur  conférer 
l'exercice.  Tout  était  circonstanciel  en  France, 
tout  était  nouveau  avec  une  figure  plus  ou  moins 
ancienne,  parce  que  ce  royaume  n'avait  pas  de 
constitution  fixe  :  c'était  tout  le  contraire  dans 
la  Grande-Bretagne,  et  d'après  les  lois  de  l'Etat, 
et  d'après  le  caractère  des  sujets. 

En  général,  le  caractère  des  Anglais  et 
leur  législation  offrent  une  grande  ténacité  dans 
les  vieilles  maximes,  dans  les  anciennes  insti- 
tutions, soit  politiques,  soit  ecclésiastiques:  en- 
core une  fois,  nous  n'entendons  pas  parler  des 
dogmes  en  parlant  des  institutions  ;  les  Anglais 
ne  s'écartent  jamais  entièrement,  ni  tout  à  la 
fois,  de  l'antiquité  ;  en  toutes  choses,  ils  corri- 
gent bien  plus  qu'ils  n'altèrent,  et  ils  améliorent 
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plutôt  qu'ils  n'innovent.  L'on  remarque  très- 
peu  d'altération  dans  les  maximes  religieuses 
depuis  plus  de  deux  siècles,  et  encore  moins 
de  changemens  dans  les  maximes  politiques  ; 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  l'église  ont  tous  été, 
bien  incontestablement,  favorables  à  la  morale, 
à  la  discipline,  et  même  à  la  religion  dans  ce 
sens  où  Ton  ne  parle  point  d'une  autre  vie  de  la 
vie  future,  mais  seulement  des  intérêts  de  la  vie 
actuelle  ;  on  a  amendé  les  vieilles  institutions 
sans  en  détruire  le  fonds  ;  on  a  mis  l'église  dans 
l'Etat,  au  lieu  de  laisser  l'Etat  dans  l'église  ainsi 
que  cela  se  voit  dans  plusieurs  pays  qui  font 
profession  d'une  obéissance  passive  et  aveugle 
aux  ambitieuses,  absurdes  et  dangereuses  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome,  En  Angleterre, 
la  science  et  la  littérature  sont  entrées  dans  la 
religion  à  mesure  qu'elles  ont  pénétré  dans 
l'institution  politique,  et  le  ministre  du  culte  a 
toujours  été  citoyen  en  devenant  ecclésiastique, 
ou  plutôt  il  n'a  pas  cessé  d'être  citoyen  et  sujet 
en  devenant  membre  du  clergé  anglican  !  Tan- 
dis que  la  cour  de  Rome  s'attribue,  et  exette 
encore  dans  plusieurs  Etats,  souverains  et  Iridé 
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pendans,  une  suprématie  et  une  juridiction 
civiles  sur  les  sujets  de  ces  Etats  qui  ont  embrassé 
la  professiou  ecclésiastique  ;  tandis  que  cette 
cour  délie,  en  quelque  sorte,  les  prélats  de  ces 
Etats  du  serment  de  fidélité  envers  leur  légitime 
souverain,  en  les  appelant  à  Rome,  en  les  y 
retenant  d'après  son  autorité  ;  tandis  que  cette 
même  cour  exerçant  une  influence  directe  sur 
les  ministres  du  culte  catholique,  et  prétendant 
qu'au  chef  seul  de  cette  religion  il  appartient  de 
décider  des  maximes  et  principes  professés  ou 
prêches  par  ses  ministres,  elle  peut  introduire 
des  doctrines  funestes  aux  droits  du  souverain  et 
au  repos  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi,  les  lois  an- 
glaises ont  sagement  voulu  que  le  prêtre  angli- 
can pût  être  recherché,  poursuivi,  clans  le  cas  où 
il  serait  soupçonné  et  convaincu  d'avoir  répandu, 
en  chaire  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
une  doctrine  contraire  aux  lois  établies  ;  car, 
nous  devons  le  répéter,  il  faut  bien  se  persuader 
que  l'insitution  politique,  la  constitution,  la 
législation  a  pensé  que  l'établissement  de  l'église 
devait  être   envisagé,  dans  tout  bon  gouverne- 
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ment,  comme  l'intérêt  fondamental  de   l'ordre 
politique  et  de  V ordre  civil. 

Le  clergé  anglais  contribue  à  la  stabilité  de 
l'ordre  et  à  celle  des  lois,  par  une  conduite  gé- 
néralement irréprochable,  par  une  doctrine 
saine,  et  par  des  mœurs  pures  ;  M.  Pillet  a  tort, 
et  tous  les  faits  tendent  à  le  démontrer,  lorsqu'il 
accuse  le  clergé  anglican  d'avoir  des  mœurs 
relâchées,  lorsqu'il  lui  suppose  une  grande  in- 
souciance dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lors- 
qu'il le  représente  avili,  dégradé  dans  la  per- 
sonne des  curés  et  des  desservans  des  chapelles, 
ou  des  succursales  ;  cela  est  complettement 
faux.  Nulle  part,  en  Europe,  les  magistrats  de 
l'église  n'offrent  une  conduite  plus  régulière, 
mieux  soutenue, plus  réservée;  lorsque  M.  Pillet, 
se  dépouillant  de  toute  véracité,  ne  craint  pas 
de  nous  dire,  que  les  enfans  des  desservans  des 
petites  succursales  peuplent  ordinairement  les 
grandes  villes  de  Jilous  et  de  vagabonds,  dt  filles 
de  mauvaise  vie,  etc.  le  prisonnier  di  Bishop 
Waltham  profère  une  calomnie  gratuite  ;  il  juge 
toujours,  c'est   sa  méthode,   un  ordre  d'après 
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quelques  individus  de  cet  ordre  :  sans  doute,  il 
y  a  clans  la  classe  des  ecclésiastiques,   comme 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  des  mem- 
bres qui  se  rendent  indignes  de  leur  profession, 
de  leur  caractère,  et  même  quelque  fois  du  nom 
d'homme  ;  mais,  ce  cas  est  rare  parmi  le  clergé 
anglais,  il   Test  surtout  chez  les  desservans   de 
succursales    qui,  presque  tous,   sont  forcés  de 
s'adonner  à  des  travaux  d'agriculture,  et  qui  se 
préservent  ainsi  d'une  foule  de  vices  qu'engen- 
drent l'oisiveté  et  l'opulence  de  tant  de  prêtre* 
dans  les  divers  Etats  catholiques  de  l'Europe  ;  il 
n'est  pas  de  curé,  en  Angleterre,   dont  le  re- 
venu ne  s'élève  à  cent  livres  sterlings,  et  beau- 
coup de  curés  jouissent  d'un  revenu  plus  consi- 
dérable: il   n'est  pas   de   chapelain,  bénéficier, 
vicaire,  desservant  de  succursale,  etc.  qui  n'ait, 
vingt-cinq  ou  trente  livres  sterlings  d'appointe- 
mens;  les  desservans  ont  en  outre,   les   droits 
casuels  pour  baptêmes,  mariages,  enterremens  ; 
ils  retirent  une  certaine  somme  de  la  publica- 
tion de  leurs  sermons,  et  rarement  les  souscrip- 
tions faites  pour  cet  objet,  en  leur  faveur,  pro- 
duisent-elles   au    dessous    de   quinze   et   vingt 
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livres  sterlings  ;  de  plus»  presque  tous  les  des- 
servans, tiennent  une  école  qui  leur  procure  cer- 
tains avantages  ;  que  Ton  compare  la  classe  de 
ces  desservans  anglais,  avec  nos  anciens  curés 
à  portion-congrue,  avec  nos  anciens  vicaires  qui 
recevaient,  pour  tout  traitement,  une  somme  de 
cinq  cent  francs  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque 
qui  jouissait  en  France  de  qua^tre  et  de  cinq 
cent  mille  livres  de  rente,  et  qui  ne  rougissait 
pas  cependant  d'affermer  le  ministère  d'une 
église  pour  cinq  cent  francs.  Les  desservans  jouis- 
sent, en  Angleterre,  du  nécessaire  décent  et 
convenable,  c'est  de  cette  classe  de  curés,  de 
desservans  de  succursales,  etc.  que  sont  sortis 
les  Tillotsoii)  les  Clarke,  les  Taylor,  les  Wolston, 
les  Collins,  les  Tindale,  les  Warburton,  etc. 
cette  foule  de  prédicateurs  et  d'orateurs  chré- 
tiens dont  s'enorgueillit,  avec  raison,  l'église 
d'Angleterre.  Elle  a  offert,  sans  doute,  dans 
plusieurs  de  ses  membres,  des  exemples  de  cor- 
ruption et  de  débauche,  mais  la  masse  des  ecclé- 
siastiques a  toujours  été  recommandable,  dans 
cette  contrée,  par  la  bonté  de  ses  mœurs  et 
la  régularité  de  sa  conduite;  il    ne  faut  don- 
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pas  la  juger  d'après  certains  cas  ou  vices  parti- 
culiers qui  se  rencontrent  dans  tous  les  pays. 
Car,  y  aurait-il  de  l'équité  à  dire,  par  exemple, 
que  l'ancien  clergé  de  France  était  en  proie  a 
la  dissolution  de  mœurs,  qu'il  faisait  le  plus 
scandaleux  usage  de  ses  richesses,  parce  qu'un 
cardinal  de  Richelieu  se  livrait,  sans  pudeur,  à 
de  viles  amours  ;  parce  qu'un  cardinal  Dubois 
étonnait,  par  les  plus  infâmes  dérégiemens,  la 
cour  la  plus  corrompue  qui  ait  jamais  existé  ; 
parce  qu'un  cardinal  de  Eohçtn  dilapidait,  en  fo- 
lies de  toute  espèce,  les  immenses  revenus  de 
son  église,  parce  qu'un  Lominie  athée  et  cardinal, 
ou  un  Jarente  scandalisaient  Paris  de  leurs  dé- 
bauches et  étaient  plus  connus  des  courtisannes 
de  nos  théâtres  que  des  fidèles  de  leurs  diocèses; 
parce  qu'un  archevêque  de  Narbonne,  Dillon. 
faisait  publiquement  faillite;  parce  qu'un  abbé  ou 
cardinal  Maury  se  faisait,  publiquement,  un  titre 
de  gloire  de  ses  galanteries  et  de  sou  athéisme  ? 
Plusieurs  évèques  de  France  sont  morts  banque- 
routiei>,  et  dans  les  derniers  temps  la  famille 
d'un  évéque  était  presque  toujours  obligée  de 
payer  ses  dettes  pour  sauver  sa  mémoire  ;  Tau- 
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torité  royale  avait  même  été  réduite  à  tenir  cer- 
tains prélats  en  exil  pour  les  dérober  à  leurs 
créanciers  et  au  mépris  public.     Enfin,  au  mo- 
ment de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  ce 
fut  le  clergé  qui  abandonna  le  premier  la  cause 
de  la  monarchie,  il  se  précipita  dans  le   tiers- 
état  et  rompit  la  digue  qui  nous  séparait  encore 
de  la  révolution;  car,  il  est  devenu  impossible 
d'oublier  qu'un  abbé  Syèyès  fut  le  promoteur  de 
la  rébellion  dans  le  tiers-état,  comme  certains 
grands  seigneurs  que  nous  évitons  de  nommer 
en    furent  les  instigateurs  dans  Tordre   de   la 
noblesse,     et    comme     un     évèque     à'Autim, 
doublement  apostat,  envers  la  noblesse  et  en- 
vers l'église,   donna  l'exemple   des  infidélités, 
de    la     violation    de    tous    les     sermens,     de 
tous  les  devoirs.     On  entendit  ce  prélat  dire  à 
ses  collègues,  les  députés  aux  États-Généraux 
"Relevons-nous  réciproquement  de  nos  sermens  ;" 
on    vit    ce    prélat   à  l'assemblée    constituante, 
affronter  le  mépris,  violer  ses  mandats,  conseiller 
le  vol,  pratiquer  le  parjure,  semer  la  discorde  et 
outrager,   publiquement,    la  royauté  :  on  n'ou- 
bliera jamais   que   si    un   Montmorency    et    un 
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Noailles  livrèrent  au  peuple  les  titres,  les  droits 
et  les  distinctions  de  la  noblesse,  ce  fut  l'arche- 
vêque de  Paris  qui  livra  les  dixmes,  ce  fût 
Tévêque  d'Autun  qui  livra  les  biens  du  clergé  : 
la  plus  grande  partie  des  prélats  et  des  prêtres  sa- 
crifièrent la  religion  sur  l'autel  de  l'intérêt  et  de 
l'ambition,  qu'ils  appelaient  l'autel  de  la  patrie: 
et  les  décrets  des  4,  6,  8,  et  11  Août,  1789,  qui 
supprimaient  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux 
que  censuels,  les  capitaineries  royales,  les  jus- 
tices seigneuriales,  la  vénalité  des  offices  de  ju- 
dicature,  les  droits  casuels  des  curés,  les  droits 
censuels  appartenant  à  des  souverains  étrangers, 
à  l'ordre  souverain  de  Malthe,  les  dixmes  du 
clergé,  les  dixmes  et  les  biens  appartenant  aux 
écoles,  aux  hôpitaux,  etc.,  etc.,  etc. .  .  .Ces  dé- 
crets sont  signés  le  comte  de  Lally-Tollendal, 
l'abbé  Syêyès,  l'abbé  de  Montesquiou. 

Mais  ces  injustices,  ces  lâchetés,  ces  désor- 
dres ne  prouvaient,  certainement,  rien  contre 
la  conduite,  les  mœurs  et  les  principes  religieux 
de  la  grande  majorité  du  clergé  de  France;  il 
existait,  sans  doute,  des  abus  et  des  vices  dans 
cet   ordre,  et  cela  devait  être,    "  c'était  un  an- 
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"  cien  établissement,  et  il  n'avait  jamais  été 
"  recherché  a  fond ,"  dit  un  célèbre  publiciste; 
mais,  en  général,  le  clergé  était  composé 
d'hommes  d'un  esprit  modéré,  et  de  mœurs  dé- 
centes ;  les  curés  étaient,  presqne  tous,  recom- 
mandables  par  leurs  principes  de  morale,  et  leur 
zèle  à  remplir  les  fonctions  de  ministère  par 
une  charité  constante  envers  le  pauvre  et  l'in- 
fortuné, c'étaient  des  hommes  d'une  parfaite 
candeur,  et  qui  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  dépourvus  de  savoir  qu'on  a  affecté  de  le  ré- 
péter depuis  vingt-cinq  ans  :  il  y  avait  beaucoup 
d'honneur  et  de  sentiniens  nobles  dans  le  haut 
clergé,  les  membres  de  cette  classe  attachaient 
même  plus  de  prix,  et  c'était  un  grand  tort  de 
leur  part,  à  leur  qualité  de  noble  qu'à  celle  d'ec- 
cléssiastique  ;  sur  environ  cent  trente  évèques, 
il  n'y  en  avait  peut  être  pas  quinze  qu'une  dé- 
pravation éminente.  et  des  exemples  d'avarice, 
de  dérèglement,  de  philosophisme  ou  d'athéisme 
rendissent  répréhensibles,  en  sorte  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  le  clergé  de  France,  soit  régulier,  S3it 
séculier,  était  une  classe  vraiment  supérieure  pour 
l'érudition,    la  conduite  et  l'humanité:    c'était 
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même  le  clergé  de  l'Europe  qui  offrait  et  le  plus 
de  grandes  lumières,  et  le  plus  de  hautes  vertus: 
mais  il  s'est  perdu  lui-même,  lorsque  ses  mem- 
bres les  plus  influens,  les  plus  en  crédit  à  la 
cour,  se  sont  faits  philosophes  \ 

Il  en  est  ainsi,  à  certains  égards,  de  la  no- 
blesse française  sur  laquelle  on  prononcerait 
d'une  manière  bien  injuste,  si  l'on  adoptait  la 
méthode  d'observer  et  de  décider  dont  se  sert 
M.  Pillet  dans  ses  soixante  chapitres  de  calom- 
nies ou  d'erreurs. 

Relativement  à  la  noblesse  anglaise,  ne  dit- 
il  pas  qu'une  foule  de  pairs  du  royaume  d'An- 
gleterre n'ont  épousé  que  des  actrices,  des 
femmes  diffamées  ou  leurs  filles,  fruit  d'un  liber~ 
tinage  public  ;  les  actrices,  les  filles  publiques,  les 
femmes  de  chambre  les  plus  dégradées  par  leur 
conduite  sont  presque  toutes  assurées  de  voir  leur 
postérité  s* asseoir  dans  la  chambre  haute  ou  dans 
la  chambre  des  communes,  etc . .  .M.  Pillet  ne  veut- 
il  pas  nous  persuader  que  toute  la  noblesse 
d'Angleterre  sacrifie  son  nom  et  son  rang  à  de 
monstrueuses  cupidités  d'intérêt  ou  de  débauche, 
et  ne  décide-t-il  pas  en  conséquence  que  cette  no- 
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blesse  n'a  plus  rien  de  son  ancien  lustre,  de  son 
origine  première?  D'abord,  il  y  a  beaucoup 
moins  de  préjugés  parmi  la  uoblesse  anglaise 
que  parmi  la  noblesse  française,  parce  que  la 
première  est,  en  général  très-instruite,  et  que  la 
seconde  est,  en  général,  fort  ignorante  ;  en  par- 
lant ainsi,  nous  parlons  des  temps  qui  procédè- 
rent la  révolution  :  cette  différence  dérivant  de 
la  constitution,  des  deux  royaumes;  dans  l'un, 
il  est  indispensable  de  connaître  le  droit  public 
et  les  intérê.s  politiques,  dans  l'autre  cette  sorte 
d'instruction  était  inutile  et  présentait  même 
certains  dangers,  surtout  celui  d'être  entière- 
ment hors  de  la  faveur  du  prince  Ensuite,  la 
noblesse  de  France  se  trouvait,  par  sa  nature, 
dévouée  au  service  des  armes,  et  l'Etat  militaire 
était  trop  exclusivement  réservé  aux  hommes  de 
naissance  :  c'était  une  grande  erreur,  elle  devait 
tôt  ou  tard  engendrer  de  grands  maux;  car, 
les  hommes  de  la  classe  bourgeoise  qui,  par  leurs 
richesses  et  leurs  lumières,  l'emportaient  sur 
beaucoup  de  nobles,  n'étaient  admis,  ni  au  rang, 
ni  à  la  considération  que  le  savoir  et  la  fortune 
méritent  et  doivent,  en  bonne  politique,  obtenir 
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dans  un  gouvernement.  Il  était  donc  naturel 
que  la  noblesse  perdit  chaque  jour,  en  France, 
son  utilité  et  son  influence,  et  que  les  nobles  y 
perdissent  leur  réputation  ;  ils  tenaient,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  convient  à  tout  homme  raisonnable, 
à  leurs  titres  et  à  leurs  parchemins  ;  bien  plus 
rongés  par  l'opinion  que  par  les  vers  ;  ils  croyaient 
s'avilir  en  embrassant  la  profession  du  commerce, 
tandis  que  les  nobles  anglais,  les  fils  de  pairs,  se 
livraient,  au  contraire,  avec  une  sorte  d'orgueil  à 
Fexercice  des  arts,  au  commerce,  et  en  général 
à  toutes  les  professions  honorables  :  ceux-ci  se 
mêlant  avec  les  classes  bourgeoises  et  ne  formant 
pas,  comme  les  nobles  de  France,  un  ordre  ex- 
clusif, jaloux  de  maintenir  sa  prééminence  dans 
toutes  les  conventions  sociales,  et  toujours  plus 
ou  moins  livré  à  un  sot  orgueil.  Les  noble3  an- 
glais étaient,  par  conséquent,  plus  citoyens,  plus 
nationaux  ;  et  aucun  de  ces  incurables  préjugés 
qui  accablaient  le  gentilhomme  français  n'avait  de 
prise,  en  Angleterre,  sur  Fhomme  de  naissance  ; 
il  y  était  plein  de  dignité,  mais  sans  morgue  et 
sans  orgueil. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  noble  anglais 
Vol,  I.  M 
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doit  en  général,  peu  considérer  la  qualité  de  la 
femme  qu'il  prend  pour  compagne  ;  mais  il  est 
souverainement  absurde  et  calomnieux  d'avan- 
cer, comme  le  fait  M.  Pillet,    "  que  le  gentil- 
"  homme    anglais,    le    lord,    aussi    bien    que 
"  l'homme  du  peuple  n'ont  aucune  espèce  de  dé- 
"  licatesse  dans  le  choix  d'une  compagne^  aucune 
"   espèce  d'inquiétude  sur  ses  mœurs  passées  ;  et 
"  que  les  filles  publiques  les  plus  dégradées  par 
"  leur  conduite  sont  presque  toutes  assurées  de 
"  voir  leur  postérité  s'asseoir  dans  la  chambre 
66  haute,  etc.,  etc.,  etc."     A  quelles  classes  de 
lecteurs,    M.  Pillet  prétend-il  en  imposer  par 
d'aussi  atroces  impostures,  et  quelle  confiance 
peut  mériter  un  écrivain  qui  s'abandonne,  de 
gaieté  de  cœur,  à  de  si  ridicules  suppositions  ? 
Qu'il  y  ait,  parmi  les  lords  anglais,  des  hommes 
perdus  de  mœurs,  de  dettes  et  de  réputation, 
cela  peut  être  ;  personne  ne  le  contestera  :  car, 
encore  une  fois,  quel  est  l'ordre,  quelles  sont  les 
corporations   ou    les  classes  dans   lesquelles  il 
ne  se  trouve  des  hommes  indignes,  des  hommes 
coupables  de  grands  crimes  ?  Mais,  ces  hommes 
sont  infiniment  moins  nombreux  en  Angleterre 
que  partout  ailleurs  ;  le  mépris  public  et  les  lois 
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en  font  justice,  ce  qui  arrive  rarement  ailleurs  ; 
ne  vient-on  pas  de  voir  le  lord  Cochrane  expulsé 
de  la  législature,  pour  son  inconduite  et  ses 
délits  ?  Le  mépris  public  n'accoinpagnait-il  pas 
M.  Beckford,  (quioqu'il  jouit  de  six  millions  de 
francs  de  revenus)  et  ne  le  poursuivait-il  pas 
comme  son  ombre  ;  on  fuyait  à  son  approche, 
et  Ton  vit  le  théâtre  de  Covent-garden  se  vider 
en  un  clin-d'œil,  sitôt  que  ce  monstrueux  dé- 
bauché y  eut  paru  :  et  quelle  plus  forte  preuve 
de  morale,  de  décence  publiques  ?  Dans  quelle 
contrée  de  l'Europe  le  caractère  public  d'un 
législateur  offre-t-il  plus  de  garanties  à  la  vertu  et 
au  patriotisme  qu'en  Angleterre  ?  Où  les  peuples 
et  les  rois  opprimés,  où  les  victimes  de  la  supers- 
tition et  de  la  tyrannie,  où  les  grands  infortunés 
de  toutes  les  nations,  où  les  princes  proscrits  et 
fugitifs,  où  les  émigrés  de  toutes  les  conditions 
ont-ils-trouvé  des  voix  plus  éloquentes,  des  dé- 
fenseurs plus  généreux  de  plus  abondans  secours 
et  un  plus  noble  asile  que  dans  le  parlement 
d'Angleterre,  et  dans  la  nation  anglaise?  Tous  les 
souverains,  tous  les  gouvernemensde  l'Europe  ont 
successivement  proscrit  ces  princes. et  ces  émi- 

M    2 
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grés,  l'Angleterre    seule    leur   a  accordé    une 
constante  et  généreuse  hospitalité  ;  c'est  qu'eu 
Angleterre,  il  y  a  dans  les  esprits  et  dans  les 
âmes   un   véritable   fonds   de   magnanimité   et 
d'honneur.     Et  quel  est  le  pays  où  l'homme, 
investi  d'un  caractère  public,  parle  avec  plus  de 
respect  du  prince,  des  lois, de  la  religion  ?  Aucun 
des  monarques  de  l'Europe  reçoit-il  de  ses  sujet* 
une   obéissance    plus  vraie,  de    plus   profonds 
hommages,  et  si  l'on  peut  parler  ainsi,  une  adora- 
tion plus  sainte  que  ceux  dont  le  roi  d'Angleterre 
est  le  constant  objet  dans  les  délibérations  du 
parlement.     Le  nom  du  roi  n'y  est  jamais  pro- 
féré par  les  orateurs,  et  le  respect  qu'ils  portent 
à  ce  nom  sacré,  est  si  grand  qu'il  va  jusques  à 
leur  défendre  de  mêler  ce  nom  à  leurs  discours  ? 
Lors  de  la  maladie  de  Georges  III,  en  1788,  et 
tout  récemment  encore  en  1810,  avec  quelle 
profonde  et  mélancolique  vénération,  le  parle- 
ment  discuta  la   maladie    du   roi  ;    avec   quel 
intérêt  religieux  les  membres  du  parlement  de- 
mandent si  souvent  a  en  être  informés  !  Comme 
ils  présentent  toujours  le  malheur  de  l'humanité, 
et  jamais  sa  dégradation  ;  comme  ils  voyent  ton- 
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jours  le  roi,  même  lorsque  le  roi  n'est  plus 
homme  ;  comme  ils  redemandent  au  ciel  le  gou- 
vernement et  les  vertus  de  leur  monarque,  et 
comme  ils  conjurent  la  divinité  d'exaucer  leurs 
vœux  î  !  !  Et  ce  sont  ces  membres  de  la  chambre 
des  communes,  ce  sont  ces  pairs  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  hommes  qui  offrent  une  telle  élé- 
vation de  caractère,  une  si  noble  générosité  de 
senti  mens,  qui  dégradent  leur  honneur  et  leur 
rang,  qui  vont  chercher  une  épouse  dans  les  lieux 
de  la  prostitution  et  du  vice,  qui  se  dépouillent 
de  toute  probité  et  de  toute  pudeur  pour  satis- 
faire leurs  passions. 

Mais,  si  Ton  admettait  la  manière  de  rai- 
sonner de  M.  Pillet,  que  pourrait  répondre  cet 
écrivain  à  un  anglais  qui  lui  prouverait,  actes  et 
registres  en  main,  que,  depuis  près  d'un  siècle, 
les  membres  des  cours  souveraines,  les  fils  des 
plus  grands  seigneurs,  des  meilleures  maisons 
de  France  n'épousaient,  pour  la  plupart,  que 
des  tilles  ou  des  petites-filles  de  laquais  enrichis? 
Que  répondrait  cet  observateur  à  un  anglais  qui 
rappellerait  les  rapines  et  les  dilapidations  de  fonds 
publics  opérées  par  des  nobles,  par  les  premières 
familles  de  l'Etat  avant  l'avènement  de  Henrx  l\ 
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au  trône  de  France  :  le  nom  d'une  foule  de  nobles 
sont  inscrits  sur  les  registres  delà  chambre  arda?ite, 
institutée  pour  rechercher  les  spoliateurs  de  la 
fortune  publique,  qui  se  prétendaient  légitimes 
créanciers  de  l'Etat?  Que  répondrait  M.  Pillet  à 
un  historien  étranger  qui  lui  observerait  que 
■uc  f^tt/s^Y auteur  du  s)  terne  de  Law,  les  plus  grands  sei- 
gneurs de  la  cour  de  France  faisaient  publique- 
ment le  métier  d'agioteur,  de  courtier,  de  por- 
teur de  sacs,  &'c.  ;  qu'un  arrêt  du  parlement  vint 
flétrir  pour  fausses  ventes  un  des  premiers  noms 
de  la  monarchie,  qu'un  parent  du  régent  de  la 
maison  royale  de  France,  fut  exécuté  en  place  de 
Grève,  pour  avoir  assassiné  dans  la  rue  Quincam- 
poix  un  agioteur  dont  il  avait  volé  le  portefeuille  ? 
Dans  cette  occasion,  le  régent  se  réfusa  absolu- 
ment à  faire  grâce  au  criminel,  il  dit  ce  grand 
mot,  lorsque  j'ai  du  mauvais  sang  je  me  le  Jais 
tirer.  Mais,  serait-il  juste,  d'après  ces  exemples, 
d'accuser  l'ancienne  noblesse  française  d'avidité, 
de  rapine,  d'agiotage  ?  et  M.  Pillet  ne  trouverait- 
il  pas  certainement  ce  genre  de  preuves  suffisant 
pour  refuser  à  la  noblesse  française  tout  st  ntimait 
d'honneur  et  de  délicatesse  P  Quoique  les  grands 
seigneurs  qui  épousaient,  en  France,  des  filles  de 


SUR    L'ANGLETERRE.  167 

laquais  ou  de  porteballes,  appelassent  cette  ma- 
nière de  se  marier,  mettre  du  fumier  sur  ses 
terres.    Montesquieu  n'a-t-ii  pas  dit  :  "  Le  corps 
"  des  laquais  est  un  corps  très-respectable,  c'est 
"  le  séminaire  des  grands  seigneurs  ;  il  remplit 
"  les  vides    qui  se  forment  dans  la  haute  no- 
"  blesse,  et  nombre  de  gens  titrés  vont  y  re- 
"  cruter  des  filles  pour  réparer  leurs  fortunes?" 
Mais,  conviendrait-il  de  juger  la  noblesse  fran- 
çaise d'après  les  vices  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres qui  dictèrent  à  Despréaux  les  vers  les  plus 
mordans  de  ses  satyres,  d'après  les  vices  et  les 
crimes  qui  inspirèrent  à  Gilbert  les  vers  immor- 
tels dans  lesquels  cet  auteur  expose  à  l'infamie 
des  siècles  cette  foule  de  duchesses,  de  princes, 
de  grands  seigneurs   de  son   temps.    Convien- 
drait-il de  juger  la  magistrature  et  la  noblesse, 
d'après  cette  production  dramatique,  le  Barbier 
de  Se  ville,  dont  l'auteur  était  protégé,    haute- 
ment applaudi   par  les  grands  seigneurs  même 
qu'il  vouait  au  mépris  public?  conviendrait-il, 
enfin,  de  juger  la  cour,  la  noblesse  et  le  clergé 
de  France,  en  1789,  par  les  phrases  de  M.  de 
Chateaubriand  qui  représente  (dans  son   Essai 
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sur  les  Révolutions,  Londres,  1797)  la  cour  se 
plongeant  de  plus  en  plus  dans  les  vices,  la  noblesse 
ignorante  ou  atteinte  des  vices  du  jour <  les  ecclé- 
siastiques à  Paris  la  home  de  leur  ordre,  et  dans 
les  provinces  pleins  de  préjugés,  etc.?  Est-ce  sur 
de  pareilles  déclamations  en  vers,  ou  en  prose  ; 
est-ce  d'après  des  exagérations  la  plupart  du 
iemps  si  calomnieuses,  qu'un  étranger  de  bon 
sens  jugera  la  noblesse  française  ?  Elle  avait  ses 
vices  et  ses  préjugés,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  elle  avait  ses  membres  mal-sains  ou 
gangrenés,  comme  toute  corporation  ou  aggré- 
gation  d'individus,  mais  le  principe  qui  animait 
la  noblesse  était  généreux,  illustre  et  par  consé- 
quent respectable. 

Quelle  est,  en  France,  la  profession  qui  a 
offert  le  plus  de  coupables  dans  l'exécrable  atten- 
tat qui  priva,  il  3  a  vingt-trois  années,  ce  royaume 
du  meilleur  des  rois  ?  c'est  celle  des  avocats.  Ils 
formèrent  le  quart  des  voix  ou  plutôt  des  poi- 
gnards, dans  cet  épouvantable  jugement  qu'au- 
cune langue  ne  saurait  qualifier  d'une  manière 
assez  exécrable  et  assez  forte.  Serait-on  néan- 
moins fondé  à  dire,  d'après  un   tel  fait,  que  h 
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corporation  des  avocats  est  essentiellement  dé- 
pourvue de  toute  justice  et  de  toute  pudeur  ! 
Cette  corporation  ne  réclamerait-elle  pas  à  bon 
droit,  contre  une  pareille  assertion,  et  ne  prouve- 
rait-elle pas  que  la  conduite  de  quelques-uns  d^ 
ses  membres  ne  doit  pas  être  imputée  à  une  ins- 
titution qui,  de  sa  nature,  est  libérale  et  juste 
dans  ses  maximes?  Un  avocat,  et  tout  le  monde 
le  sait  bien,  plaide  indifféremment  pour  de  l'ar- 
gent, le  bon  ou  le  mauvais  droit;  les  faux  raison» 
nemens  dont  il  est  obligé  de  se  servir  dans  ce  der- 
nier cas,  faussent  nécessairement  son  jugement,  et 
finissent  souvent  par  corrompre  son  cœur.  Aussi, 
les  avocats  sont-ils  des  parleurs  de  profession, 
souvent  dangereux  dans  une  assemblée  politique  ; 
car  cette  espèce  d'hommes  a  l'habitude  de  faire 
beaucoup  de  phrases  pour  exalter  les  passions  ; 
et  les  avocats  ont  assez  ordinairement  l'esprit 
faux  :  un  de  nos  grands  écrivains  a  dit:  (Jour- 
nal Politique  National,  1791,)  "Les  avocats 
"français  sont  par  état  des  êtres  verbeux,  forcés 
u  de  cacher  la  disette  des  idées  sous  l'abondance 
"  des  mots,  d'exagérer  les  petites  choses  et  d'at- 
•  1  en uer  les  grandes,  d'éerire  et  même  dr  pçn 
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"  à  la  grosse  comme  ils  le  disent  eux-mêmes." 
Rappelons-nous  qu'il  y  avait  à  l'assemblée  cons- 
tituante cent  soixante-deux  officiers  de  bail- 
liage ou  autres  sièges  inférieurs  de  judicature, 
et  deux  cent  douze  avocats,  et  nous  ne  serons 
plus  étonnés  de  la  quantité  d'erreurs  et  de  so- 
phismes  que  cette  assemblée  débita  :  tout  cela 
n'empêche  pourtant  pas  que  la  corporation  des 
avocats  ne  soit  une  institution  noble  et  estima- 
ble, malgré  les  travers  d'une  partie  de  ses  mem- 
bres ;  il  serait  absurde  d'en  rendre  la  corpora- 
tion, ou  plutôt  l'institution  responsable. 

Accuserait-on  le  clergé  d'avoir  favorisé  le 
grand  crime  du  21  Janvier,  parce  que  trente 
de  ses  membres  y  participèrent,  parce  que  ce 
fut,  après  les  avocats,  la  corporation  qui  offrit 
de  plus  de  coupables  dans  ce  jour  de  deuil  éter- 
nel ?  C'est  cependant  la  manière  de  procéder 
de  M.  Pillet,  et  il  nous  force  d'employer  les 
comparaisons  qu'on  vient  de  lire,  pour  réfuter 
plus  victorieusement  les  erreurs  qu'il  avance  : 
cet  écrivain  aurait  dû  se  rappeler,  plus  que  per- 
sonne, en  sa  qualité  de  disciple  et  d'admirateur 
de  M.  de  la  Fayette  et  des  constitutionnel*,    que 
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ces  grands*  philosophes  posèrent  pour  base  de 
la  moderne  philantropie,  ce  principe  destructeur 
des  préjugés,  "  que  les  fautes  sont  personnelles. 
"  que  le  préjugé  qui  en  fait  rejaillir  la  honte 
"  sur  une  famille  est  absurde  et  contraire  i 
"  toute  justice,  et  qu'aucun  corps  ne  peut  être 
"  accusé  pour  les  fautes  de  ses  membres." 
D'après  une  morale  aussi  saine,  pourquoi  atta- 
quer la  noblesse  et  le  clergé  d'Angleterre,  la 
noblesse  et  le  clergé  de  France,  d'après  cer- 
taines fautes  particulières,  individuelles,  toujours 
punies,  ou  improuvées  par  Tordre  entier  ? 

Il  faut  en  convenir,  depuis  la  guerre  d'A- 
mérique surtout,  les  nobles  se  firent  en  France 
une  sorte  de  gloire  de  renoncer  au  caractère 
national,  et  d'imiter  les  manières  et  jusques  aux 
ridicules  anglais  ;  cette  espèce  de  vertige  gagna 
la  cour,  la  capitale,  lès  provinces,  et  partout  on 
ne  vit  que  des  gens  titrés  qui  rougissaient  pres- 
que d'être  Français,  et  qui  cherchaient  à  se 
donner  un  caractère  anglais,  sans  songer  qu'il> 
s'avilissaient  gratuitement,  puisque  ne  jouissant 
d'aucun  droit  politique  d'après  la  nature  du 
gouvernement  français,  ils  ne  pouvaient  se  p 
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mettre  aucun  résultat  heureux  de  leur  fanatique 
admiration  pour  les  constitutions  anglaises  ; 
la  noblesse  française  n'en  afficha  qu'avec  plus 
de  scandale  cette  philosophie  licencieuse  qui  a 
été  un  des  plus  grands  agens  de  sa  ruine  ;  il 
était  commun  de  voir  les  nobles  et  les  grands 
seigneurs  se  livrer  encore  à  une  vie  débauchée, 
au-delà  de  cette  époque  de  la  vie  où  il  ne  reste 
plus  d'excuses  au  vice  ;  c'est  ainsi  que  le  carac- 
tère moral  de  la  noblesse  avait,  rapidement,  dé- 
généré en  France  lorsque  la  révolution  y  éclata, 
et  elle  engloutit  la  noblesse  parce  que  les  nobles 
s'étaient,  eux-mêmes,  livré  au  mépris  de  l'opi- 
nion publique,  et  parce  qu'ils  persistèrent,  dans 
ces  jours  de  crise,  à  demeurer  plus  que  jamais 
séparés  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple.  Voilà 
des  observations  justes,  et  M.  Pillet  aurait  dû  les 
faire  avant  de  lancer  ses  anathêmes  contre  les 
lords  et  les  gentilshommes  anglais  qui  n'ont, 
certes,  jamais  eu  l'idée  d'adopter  le  caractère  et 
l'esprit  français, 

M.  Pillet  aurait  fort  bien  pu  remarquer, 
encore,  que  la  noblesse  était  véritablement  une 
illusion,  et  que  les  nobles  n'étaient  en  France 
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que  des  êtres  de  raison,  des  mânes,  des  ombres 
des  anciens  nobles,  depuis  le  ministère  du  car- 
dinal de  Richelieu.  Un  auteur  (M.  le  comte  de 
Rivarol)  a  dit,  "  Que  les  gens  de  la  cour  et  les 
"  nobles  n'étaient  que  d'ennuyeux  libertins  à 
w  Paris,  ou  des  mendians  à  talons  rouges  dans 
"  Versailles,  qui  passaient  leur  vie  à  faire  des 
"  dettes,  a  voir  des  filles,  ou  à  quêter  des  grâces 
"  et  des  secours/'  Dans  l'état  présent  des 
choses,  le  titre  de  noble  ne  signifie  absolument 
rien  :  il  n'y  a  pas,  et  il  ne  saurait  même  y  avoir 
un  corps,  ou  un  ordre  de  noblesse  en  France,  et 
en  réalité  on  ne  peut  considérer  comme  nobles 
ou  gentilshomme  que  les  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs,  membres,  tous  égaux  en  titre  et 
en  rang,  et  qui  constituent  les  seules  familles 
nobiliaires  que  reconnaisse  la  constitution  de 
l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  la  constitu- 
tion ne  reconnaît  de  nobles  que  les  membres  de 
la  chambre  haute.  M.  Pillet,  toujours  fidèle  à 
son  système  de  dénigrement,  n'épargne,  ni  cette 
chambre  des  pairs,  ni  la  chambre  des  com- 
munes, ni  les  électeurs  qui  concourent  à  former 
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la  représentation  nationale.  Partout  il  trouve 
des  défauts,  des  vices,  des  monstruosités,  et  la 
constitution  britannique  n'est  plus,  selon  ce 
publiciste  de  nouvelle  création,  qu'un  être  fan- 
tastique. S'il  en  était  ainsi,  on  serait  forcé  d'a- 
vouer que  de  semblables  illusions  vaudraient 
mieux  que  beaucoup  de  réalités  :  et  les  Anglais 
seraient  plus  heureux  dans  leurs  rêves,  que  ne 
le  sont  les  peuples  les  plus  éveillés  de  l'Europe. 
Mais,  examinons  cet  être  fantastique,  cette  illu- 
sion, cette  représentation  nationale,  cette  cons- 
titution auxquelles  M.  Pillet,  du  haut  de  son 
génie,  adresse,  ainsi  que  M.  Rubichon,  de  si 
sanglans,  de  si  nombreux,  et  de  si  sots  repro- 
ches. 

Sans  doute,  et  nous  nous  empressons  de  le 
dire,  il  existe  des  abus  graves,  non  pas  dans  le 
principe,  mais  dans  le  mode  de  la  représentation 
nationale  en  Angleterre  ;  mais  ces  abus  tiennent 
aux  maximes  même  qui  l'ont  fondée,  ils  ont 
leurs  racines  dans  le  sol  de  la  monarchie,  qu'on 
nous  passe  cette  expression;  ils  dattent  de 
l'époque  où  la  nation,  représentée  toute  entière 
par  les  barons,  étrangère    à  toute  industrie,  à 


SUR    ANGLETERRE.  175 

tout  commerce  et  presque  inconnue  des  nations 
de  l'Europe,  se  forma  en  corps  politique:  les 
barons   dictèrent  la  loi.   mais  ils  la  firent  non 
moins  généreuse  pour  le  peuple   que  favorable 
pour   la   noblesse  ;  leur  but  principal,    et  Ton 
pourrait  même   dire,  leur  unique  intention  fut 
de  placer   devant  l'autorité  royale  ou  le  despo- 
tisme de  la  couronne,  des  bornes  qu'aucun  des- 
potisme individuel  ne  pût  jamais  franchir  im- 
punément ;  il  faut  convenir  que  les  fondateurs 
et  les  défenseurs  de  la  législation  anglaise  sont 
parvenus  à  atteindre  ce  but  que  toutes  les  légis- 
lations de  l'Europe  ont  manqué  jusqu'ici.  Lors- 
que la  propriété  et  les  lumières,  c'est-à-dire,  toutes 
les    sortes   d'influence   et   de   force   publiques, 
étaient  concentrées  dans  une  classe  ou  corpora- 
tion quelconques,  dans  une  ville  ou  un  comté,  il 
était  naturel,  nécessaire,  inévitable  que  ce  comté 
et  cette  corporation  s'attribuassent  une  part  con- 
sidérable dans  la  représentation  nationale  :  voilà 
pourquoi  la  ville  de  Londres,  des  cités  autrefois 
importantes,  des  bourgs  autrefois  considérables 
et  aujourd'hui  ruinés,  rotten  borough, ou,  bourgs 
pourris,  ont  cependant  conservé  le  droit  d'élire 
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et  d'envoyer  des  députés  à  la  chambre  des  com- 
munes, tandis  que  de  grandes  villes,  nouvelle- 
ment fondées,  élevées,  peuplées  par  le  commerce 
sont  privées  de  ce  droit.  On  a  beaucoup  crié 
contre  les  prérogatives,  ou  plutôt  les  privilèges 
dont  jouissent  les  bourgs  pourris;  on  n'a  cessé 
depuis  environ  trente  ans,  de  demander  la  ré- 
forme et  même  la  destruction  de  ces  privilèges  ; 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  ces  projets  de 
réforme  parlementaire  qu'on  affiche  avec  tant  de 
popularité,  c'est  que  la  réforme  est  sollicitée  par 
le  parti  de  V opposition,  c'est-à-dire,  par  les  wigks 
ou  démocrates  :  car,  tout  le  monde  sait  que 
l'appellation  de  wighs,  veut  dire  un  homme  at- 
taché aux  principes  républicains,  et  que  l'appel- 
lation de  thory,  signifie  un  homme  dévoué  aux 
prérogatives  de  la  couronne  ou  royales  :  en 
sorte  que,  ce  sont  les  démocrates  qui  demandent 
l'abolition  de  droits  et  privilèges  tendant  à  con- 
server la  partie  démocratique  de  la  représenta- 
tion nationale  !  Mais,  qu'un  wigh  arrive  au 
ministère  ou  soit  élevé  à  la  dignité  de  pair,  vous 
le  voyez  développer  aussitôt  les  principes  du 
thon/,  et  devenir  lui-même  plus  ardent  défenseur 
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des  prérogatives  de  la  couronne  que  le  pair  le 
plus  royaliste  ou  que  le  plus  despotique  des 
ministres  du  roi  ;  cette  seule  considération  dé- 
montre clairement  que  la  bonne  foi  populaire 
n'est  pas  dans  l'opinion  du  Wigh,  et  que  le 
Thory,  c'est-à-dire,  l'homme  de  la  couronne, 
soutient,  au  contraire,  l'intérêt  du  peuple,  et  ce 
que  l'on  peut  appeler  la  partie  démocratique 
dans  la  constitution  anglaise  :  cette  remarque 
pour  être  neuve,  n'en  est  pas  moins  juste. 

Nous  disons  la  partie  démocratique  de  la 
constitution  ;  en  effet,  pour  être  électeur  dans 
les  villes  et  bourgs  de  corporation,  il  faut  être 
chef  de  famille,  résidant  ou  tenant  au  moins  une 
portion  de  maison  à  loyer  :  il  faut  exercer  pour 
son  compte  une  profession,  et  payer  des  taxes  ; 
la  proportion  de  taxes  à  payer  est  réglée  par  les 
diverses  chartes  que  ces  corporations  ont  obte- 
nues des  souverains,  et  telle  de  ces  chartes  a  plus 
de  cinq  cents  ans  de  datte.  On  voit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  dire,  que  de  telles  conditions 
pour  être  électeur,  donnent  une  grande  influence 
à  la  magistrature  municipale,  ce  qui  est  un  grand 
bienfait  ;  on  voit,  de  plus,  par  la  modicité  de 
Vol.  ï.  N 


178  LA    VÉRITÉ 

taxes  qu'exige  la  condition  d'électeur  que 
l'homme  peu  fortuné,  lorsqu'il  est  doué  de 
grands  talens,  que  le  bourgeois  et  le  marchand, 
probes,  estimables,  utiles  à  leurs  concitoyens  et 
qui  font  honneur  à  leurs  corporations,  peuvent 
être  élus  membres  de  la  chambre  des  communes  : 
même  dans  les  élections  de  comté,  la  loi  n'exige, 
pour  être  électeur,  que  la  condition  d'être  pro- 
priétaire de  deux  livres  sterlings  de  rente  en 
terre  noble,  et  comme  la  loi  ne  demande  au  can- 
didat élu,  que  la  propriété  d'un  revenu  en 
terres  d'environ  trois  cents  livres  sterlings,  elle 
ouvre  la  chambre  des  communes  aux  fortunes 
les  plus  modestes  ;  car,  l'Angleterre  est  le  pays 
de  l'Europe  qui  offre  le  plus  de  fortunes,  et  de 
grandes  fortunes,  dans  la  classe  appelée  bour- 
geoise ;  c'est  encore  le  pays  qui  présente,  dans  la 
plus  grande  proportion,  des  fortunes  de  cinq 
cents  livres  sterlings  de  revenu  dans  les  indivi- 
dus de  cette  classe  :  tout  homme  qui  n'a  pas  ce 
revenu  est  même  considéré  comme  pauvre  en 
Angleterre  ;  la  législation  de  ce  pays  a  considéré 
la  propriété  comme  le  fondement  de  Tordre,  et 
la  constitution   a  parfaitement   senti    qu'il   n'y 
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aura  jamais  de  bon  gouvernement  sans  aristo- 
cratie, que  l'aristocratie  est  nécessaire  en  législa- 
tion, parce  qu'elle  naît  du  droit  même  de  pro- 
priété. Telle  est  la  raison  qui  a  donné,  dans  la 
constitution  anglaise,  une  grande  influence  à  la 
plus  forte  de  toutes  les  aristocraties,  à  celle  qui 
est  éternelle,  V aristocratie  des  richesses  :  mais,  le 
législateur  a  fortement  protégé  en  même  temps 
la  démocratie  ou  les  droits  du  peuple,  et  elle  lui 
a  accordé,  dans  la  représentation  nationale,  toute 
la  portion  d'influence  qui  était  nécessaire  pour 
balancer  l'autorité  royale  et  l'autorité  des  pairs, 
sans  lui  donner  aucun  privilège  qui  put  tendre 
à  affaiblir  ou  à  détruire  le  pouvoir  politique  de 
ces  deux  branches  de  la  suprême  législature. 
Nous  montrerons  plus  bas  à  quel  point  les  trois 
principes  du  gouvernement,  les  trois  pouvoirs 
sont  admirablement  divisés  et  balancés,  avec 
quelle  sagesse  et  quelle  force  ils  se  protègent  et 
se  défendent  mutuellement  dans  cette  belle 
constitution . 

Les  Anglais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
sont  opiniâtrement  attachés  à  leurs  anciennes 
lois  ;  ils  ont  donc  conservé  à  la  propriété  on  j  i- 

n  2 
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nelle  tous  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés; mais  il  serait  déraisonnable  de  regarder 
ces  privilèges  comme  injustes,  parce  que  des 
villes  qui  n'existaient  pas  autre  fois,  politique- 
ment aux  yeux  de  la  représentation  nationale, 
ne  jouissent  pas  de  ces  privilèges,  aujourd'hui 
qu'elles  se  sont  élevées  à  un  haut  degré  de  po- 
pulation et  d'industrie,  parce  que  le  commerce 
qui  déplace  journellement  les  fortunes,  a  changé, 
pour  ainsi  dire,  la  physionomie  de  l'Angleterre  : 
il  serait  encore  plus  dangereux  de  détruire,  ou 
modifier  ces  privilèges  anciennement  accordés  à 
des  villes  ou  bourgs  déchus  de  population  et 
d'importance  ;  car  l'habitude  est  un  législateur 
invisible,  mais  tout-puissant  pour  contenir  le 
peuple  dans  le  devoir,  et  ce  ne  serait  point  sans 
un  extrême  danger  pour  l'Etat  qu'on  introduirait 
de  nouveaux  élémens  et  une  plus  grande  quan- 
tité de  principes  démocratiques  dans  la  repré- 
sentation nationale  !  Le  jour  où  la  puissance 
législative  consentira,  en  Angleterre,  à  la  réforme 
parlementaire,  ce  jour  là  il  n'y  aura  plus  de  cons- 
titution anglaise,  et  une  révolution  bouleversera 
l'Etat  de  fond  en  comble. 
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L'Angleterre  montre,  comme  on  voit,  une 
grande  sagesse,  en  ne  changeant  pas  le  mode  de 
sa  représentation,  quels  que  soient  les  abus  intro- 
duits dans  les  élections.  Le  peuple  aperçoit,  il 
trouve  la  liberté  dans  ces  abus  même  qui  sont, 
bien  incontestablement,  une  preuve  de  la  souve- 
raineté nationale,  puisqu'ils  en  sont  l'exercice  ; 
ainsi,  que  la  couronne  jouisse  d'une  influence 
plus  ou  moins  forte  sur  les  élections,  que  les 
ministres  corrompent  les  électeurs,  que  les  riches 
propriétaires  marchandent  ou  achètent  leurs 
voix,  le  peuple  n'en  a  pas  moins  exercé  ses 
droits  et  joui  de  sa  liberté  ;  et  ce  candidat,  si 
vénal,  si  corrompu,  ne  cesse-t-on  de  nous  répéter, 
ne  s'est  pas  plutôt  assis  dans  la  chambre  des 
communes,  qu'il  y  soutient  fortement  les  intérêts 
de  sa  corporation,  de  sa  ville,  de  son  comté, 
qu'il  cherche  à  capter  l'opinion  et  l'estime  pu- 
bliques, qu'il  attaque  de  front  les  ministres,  qu'il 
parle  et  agit  dans  l'intérêt  public,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  motifs  secrets  d'ambition  qui 
portent  à  parler  et  à  agir  ainsi  ;  on  a  tous  les 
jourss  ces  exemples  sous  les  yeux  en  Angleterre, 
et  il  n'est  pas  jusques  aux  moyens  et  aux  efforts 
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que  les  membres  des  communes,  entièrement  ven- 
dus aux  ministres,  emploient  pour  déguiser  une 
telle  corruption,  qui  n'éclairent  le  public  et  ne 
tournent,  en  dernière  analise,  au  bien  de  l'Etat! 
D'ailleurs,  nous  le  demanderons,  quel  est  le  gou- 
vernement, ancien  ou  moderne,  où  la  corruption 
îr'ait  exercé  une  grande  influence  et  sur  les 
élections,  et  sur  les  délibérations  politiques?  Et 
bon  Dieu,  telle  est  la  nature  de  l'homme,  que 
î 'amour-propre  et  l'intérêt  engendreront  toujours 
cette  espèce  de  corruption  ;  il  ne  s'agirait  que 
d'une  fonction  de  portier,  de  geôlier,  que  la  cor- 
ruption chercherait  encore  à  agir  sur  les  hommes 
auxquels  en  appartiendrait  la  nomination.  Il  n'y 
ai  jamais  eu,  il  n'y  aura  jamais  de  gouvernement 
où  le  chef  suprême  de  l'autorité,  et  les  agens 
chargés  en  son  nom  de  l'exécution  des  lois 
ne  corrompent  et  ne  cherchent  à  corrompre  les 
personnes  dont  il  leur  importe  d'obtenir  le  suf- 
frage et  l'appui.  Plus  un  gouvernement  sera 
riche,  et  plus  il  y  aura  de  corruption  politique 
dans  le  gouvernement;  mais  aussi  plus  un  tel 
gouvernement  sera  fort  et  éclairé,  plus  il  diriger! 
cette  corruption,  effet  inévitable  du  luxe  et  des 
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arts,  vers  l'intérêt  de  l'Etat,  vers  le  soutien  de  la 
chose  publique  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre, 
et  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  plusieurs  autres 
pays  où  la  corruption  par  l'argent,  par  ]esplactt>, 
par  la  faveur,  est  encore,  peut-être,  plus  grande, 
beaucoup  plus  vile,  bien  plus  dangereuse,  mais 
moins  apparente  aux  yeux  du  peuple  qu'elle  ne 
l'est  en  Angleterre  ;  le  gouvernement  de  Bona- 
parte suffit,  pour  nous  dispenser  de  toutes  preu- 
ves à  cet  égard. 

Pour  opérer  la  réforme  parlementaire  dont 
on  fait  tant  de  bruit  depuis  vingt-cinq  ans, 
pour  obtenir  cette  réforme,  il  faudrait  assembler 
la  nation  :  et  de  quels  troubles,  de  quelles  con- 
vulsions ne  serait  pas  suivie  une  convocation 
nationale  qui  frapperait,  constitutionnellement, 
le  gouvernement  de  paralysie,  qui  le  laisserait  ex- 
posé, en  même  temps,  à  toutes  les  fureurs  et  à 
toute  l'ambition  des  partis?  La  France  a  donné, 
dans  ce  genre,  un  terrible  exemple  à  toutes  les 
nations,  à  tous  les  gouvernemens ....  En  fait 
d'innovations  dans  la  constitution  d'un  peu- 
ple, les  changemens  les  plus  légers,  les 
plus  indifférons  en  apparence,  peuvent  avoir 
des  conséquences  funestes,  incalculables;  il  faut 
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une  grande  sagesse,  une  sagacité  rare,  pour  dé- 
couvrir, pour  fixer  le  moment  où  un  peuple  est 
mûr  pour  de  nouvelles  lois,  pour  les  lui  imposer 
ou  les  lui  présenter  sans  danger;  ce  n'est  qu'avec 
une  circonspection  extrême  qu'on  doit  préparer 
et  plier  une  nation  aux  nouveautés  même  les 
plus  utiles  ;  il  faut  beaucoup  de  temps  et  des  cir- 
constances infiniment  heureuses,  pour  conduire 
une  constitution  et  un  gouvernement,  à  un 
certain  degré  de  sagesse,  de  bonté,  de  perfec- 
tion, de  stabilité,  et  il  faut  encore  plus  de  quali- 
tés politiques  pour  l'y  maintenir.  Rarement,  les 
premières  lois  d'une  nation  sont-elles  suffisantes 
pour  garantir  sa  tranquillité  ;  et  même  dans  ce 
cas,  elles  ne  tardent  pas  à  devenir  insuffisantes 
pour  garantir  sa  prospérité.  L'Angleterre  a 
subi  toutes  ces  épreuves,  et  c'est  à  travers  cinq 
ou  six  siècles  de  troubles,  de  guerres  civiles,  de 
rébellions  royales  ou  de  séditions  populaires,  que 
ce  royaume  est  arrivé  à  la  révolution  de  1688, 
est  entré  dans  le  port  politique  et  y  a  jette  l'ancre 
île  la  constitution  ;  l'Angleterre  a  conservé  des 
institutions  anciennes  tout  ce  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  les  droits  des  sujets  exigeaient  qu'elle 
en  conservât;  elle  s'est  assise  sur  une  base  forte 
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et  bien  proportionnée  à  la  hauteur  de  l'édifiée 
politique,  et  elle  a  trouvé  enfin  la  véritable  liber- 
té politique,  civile  et  religieuse,  tandis  qu'en 
France  on  n'a  cessé  depuis  trente  années  d'invo- 
quer fastueusement  la  liberté,  et  de  lui  dresser 
des  temples;  mais,  tel  est  le  caractère  ou  l'ins- 
tinct politique  des  deux  nations,  que  les  Anglais 
sont  parvenus  à  obtenir  la  réalité  et  qu'ils  en 
jouissent,  tandis  que  les  Français  n'ont  embrassé 
qu'un  phantôme,  et  ne  savent  pas  même  encore 
mettre  à  profit  leurs  erreurs  et  leurs  fautes. 

Maintenant,  que  tous  les  Rubichon,  les 
Pillet,  les  Fiéuée,  etc.,  etc.,  etc.  en  un  mot,  tous 
les  garçons  travaillant  à  des  correspondances  po- 
litiques et  administratives,  dissertent  tant  qu'ils 
voudront  sur  les  vices  et  les  abus  innombrables 
de  la  représentation  nationale  en  Angle- 
terre; que  ces  compilateurs  cherchent  à  avilir 
la  gloire,  les  ressources,  les  richesses  territo- 
riales de  France,  pour  mieux  nous  prouver 
sans  doute  l'excessive  et  générale  corruption 
qui  règne  en  Angleterre;  que  ces  messieurs 
qui  veulent  devenir  ministres,  tirent  à  balle 
sur   les    ministres  du   plus  sage,   du    meilleur 
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et  dn  plus  éclairé  des  rois,  de  Louis  XVII ï,  qu'ils 
entassent  les  faux  raisonnemens,  les  erreurs  et 
les   sophismes,    pour  démontrer  que  le  despo- 
tisme ministériel   détruit,   de  jour  en  jour,  en 
Angleterre,  les  libertés  de  la  nation,  il  n'en  de- 
meurera pas  moins  incontestable,  aux  yeux  de 
tout  homme  impartial  et  éclairé,  que  cette  cons- 
titution a  élevé  la  Grande-Bretagne  au  plus  haut 
degré  de  puissance  réelle  et  d'influence  politique  ; 
cette  constitution  a  donné  à  l'Angleterre  l'Inde, 
l'empire  des  mers,  la  suprématie  du  commerce, 
le  monopole  de  l'industrie  et  des  manufactures, 
et,  par  le  résultat  nécessaire  de  ces  immenses 
avantages,  une  prépondérance  presque  absolue 
dans  le  système  politique   de  l'Europe.     Or,  si 
des  abus,  des  vices  sans  nombre,  une  corruption 
générale  dans  les  individus,  clans  les  diverses 
parties  de  l'administration,  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société,  caractérisaient  la  nation  et  le 
gouvernement  anglais,  comme  le  prétendent  M. 
Pillet,  M.  Rubichon,   etc.,   on  serait  forcé  d'a- 
vouer que  des  abus  et  des  vices  semblables  sont 
sans  influence,  sans  danger  pour  la  constitution 
de  l'Etat;  puisque  malgré  cette  masse  de  vices 
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et  de  corruption,  le  corps  politique  se  main- 
tient dans  toute  son  intégrité  ;  et  acquiert,  chaque 
jour,  une  vigueur  nouvelle  ;  en  conséquence, 
Ton  doit  se  donner  bien  des  gardes  de  corriger 
de  tels  abus  et  de  réformer  de  tels  vices. 

Il  est  des  choses  si  évidentes  par  elles-même*, 
il  est  des  faits  si  positifs,  d'un  caractère  si  lumi- 
neux et  d'une  nature  tellement  démonstrative, 
que  prétendre  les  révoquer  en  doute,  que  vouloir 
les  combattre  avec  succès,  sous  ie  rapport  poli- 
tique, ce  sera  toujours  déceler  une  grande  fai- 
blesse de  lumières,  ou  faire  preuve  d'une  par- 
tialité et  d'une  mauvaise  foi  inexcusables. 

On  ne  cesse,  depuis  un  demi  siècle,  de  répé- 
ter que  l'opinion  est  la  plus  grande  de  toutes  le* 
forces  politiques;  c'est  la  fausse  philosophie  qui 
a  mis  cet  axiome  en  vogue.  A  entendre  nos 
philosophes  modernes,  ces  hommes  échappés 
du  barreau,  de  l'école,  d'un  comptoir,  ou  de  la 
charrue,  tout  est  perfectionné  par  eux  sur  la  terre, 
ce  sont  eux  qui  viennent  de  séparer  le  jour  de* 
ténèbres,  et  les  vertus  sociales  sont  des  décou- 
vertes de  leur  génie;  heureusement,  le  peuple  a 
la  saine  raison  de  ne  rien  comprendre  aux  dis- 
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cours  de  ces  prétendus  philosophes;  mais,  mal- 
heureusement, les  hommes  puissans  et  tous  les 
gens  en  place  ont  la  manie  de  sacrifier  à  cette 
fausse  science,  à  cette  fausse  philantropie  qui 
finiront  par  bouleverser  l'Europe  :  car,  le  phi- 
losophisme, moins  modeste  que  les  sciences, 
aspire  à  conquérir  l'univers;  mais  plus  les  phi- 
losophes pens  ?it  et  obtiennent  d'influence  dans 
une  nattoi  sans  caractère,  plus  il  se  commet 
d'erreurs  et  de  crimes  dans  cette  nation  :  c'est 
ce  qu'on  a  vu  en  France.  Les  philosophes  s'ysont 
montrés  encore  moins  modérés  dans  leurs  que- 
relles que  les  théologiens,  et  il  est  bien  remar- 
quai) e  que  ce  soit  au  nom  de  Dieu,  et  au  nom 
de  la  sagesse  qu'on  ait  vu,  en  tout  temps,  les 
haines  ies  plus  violentes  se  manifester  et  les  ca- 
lamités les  plus  effroyables  désoler  les  peuples: 
on  s'est  égorgé  pendant  des  siècles  entiers  pour 
des  opinions  religieuses,  ou  pour  des  questions 
de  métaphysique,  ou  pour  un  système  de  perfec- 
tionnement et  de  tolémiee  universelle. ..  .Les 
philox  •  ht  s  nous  ont  promis,  sans  cesse,  de  ra- 
mener parmi  nous  l'âge  d'or;  mais  le  lendemain 
du   jour  où    Louis  M  1  permit  aux   philosophes 
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de  former  l'opinion  publique,  tout  fut  égaré,  et 
tout  fut  perdu  en  Fiance  ;  les  libelles  les  plus 
séditieux  et  les  pamphlets  les  plus  incendiaires 
vinrent  inonder  le  royaume;  les  philosophes  de 
l'assemblée  constituante  établirent  la  démocratie 
et  forcèrent  Louis  XVI  de  sanctionner  l'anarchie  ; 
et  la  révolution,  qu'ils  enfantèrent  dans  les  idées 
et  dans  les  choses,  produisit  alors,  inévitablement, 
cet  amas  de  crimes  et  de  fautes  qui  épouvan- 
teront la  postérité  la  plus  reculée.  Il  est  facile 
de  s'expliquer,  maintenant,  pourquoi  l'on  a  vu 
les  Français,  pendant  vingt-cinq  ans,  être  d'un 
côté  des  grands  hommes  et  de  l'autre  des  enfans, 
d'un  côté  des  bourreaux  impitoyables  et  de  l'au- 
tre des  victimes  résignées,  d'un  côté  des  héros  et 
de  l'autre  des  esclaves,  réunion  de  contrastes 
qui  vient  du  défaut  absolu  de  caractère,  et  de  la 
dépravation  de  mœurs  et  d'esprit,  occasionnée 
par  la  fausse  philosophie  du  jour. 

Malheureux,  les  peuples  dont  les  chefs  sont 
infectés  de  la  manie  des  sciences  et  de  la  philo- 
sophie ;  heureux  l'Etat,  dont  le  chef  connaît 
assez  bien  les  sciences  pour  en  sentir  le  prix  et 
l'importance,  pour  en  prévoir  aussi  les  effets  et 
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1rs  dangers!  Le  goût  et  l'esprit  du  siècle  sont 
faux  en  tout  ;  la  science  est  devenue  pour  les 
Etats  une  sorte  de  marchandise,  on  en  fait  le 
commère,  et  c'est  d'après  le  bénéfice  qu'il  pro- 
cure qu'on  évalue  les  sciences.  C'est  la  fausse 
science  qui  gouverne  et  se  partage,  presque  par- 
tout, les  honneurs;  ces  métaphysiciens,  si  sé- 
vères dans  leurs  discours,  mènent  dans  leur  in- 
térieur la  vie  la  plus  dissolue;  ces  philosophes, 
les  plus  vils  des  courtisans,  affectent  une  mo- 
destie et  un  désintéressement  extrêmes,  et  ils 
exigent  des  pensions  et  des  titres  :  ils  déclament 
contre  le  célibat,  et  ils  se  dérobent  au  mariage 
et  à  tous  les  devoirs  de  la  société  ;  ils  appellent 
tyrannie  les  vœux  que  fait  un  ecclésiastique,  et 
en  le  forçant  de  rompre  ces  vœux,  ils  lui  im- 
posent des  sermens  ;  ils  font  lâchement  leur 
cour  à  tous  les  grands,  et  ils  insultent  chaque 
jour  les  grands  dans  l'opinion  publique:  tels  ou 
a  vu,  et  tels  on  verra  les  philosophes  se  conduire 
en  France. ..  .Que  de  maux  n'ont-ils  pas  ré- 
pandus sur  ce  malheureux  royaume?  Us  ont  tout 
détruit,  tout  avili,  tout  corrompu.  L'écrivain, 
le    philosophe    Rhulières,   dont   l'autorité   n 


sur  i/angleterre.  191 

pas  ici  suspecte,  a  dit  :  "Le  bien,  le  mal,  les 
vertus,  les  vices,  tout  changea  dans  le  court 
'  espace  de  quelques  années  ;  à  mesure  que  les 
'  grands  ouvrages  philosophiques  voyaient  le 
'  jour  :  les  événemens  malheureux  survinrent, 
1  le  gouvernement  perdit  l'estime  publique; 
'  les  philosophes,  qui,  dans  les  prospérités  de  la 
'  cour  avaient  été  les  plus  flatteurs,  donnèrent 
1  aussi  le  plus  de  célébrité  à  leurs  plaintes  lors- 
'  que  la  cour  fut  malheureuse.  Les  gens  de 
8  lettres  étaient  ceux  qui  avaient  le  plus  à  se 
'  louer  des  gens  de  la  cour;  et  ce  furent  eux 
'  qui  ôtèrent  à  la  cour  la  déférence  que  la  ca- 
1  pitale  avait  pour  elle,  et  qui  firent  l'empire  de 
c  V opinion  publique  pour  s'en  rendre  les  organes 
'  et  les  arbitres.  Ce  luxe  stérile,  cette  vaine  sub- 
c  tilité  de  pensées  et  d'expressions  se  changea 
'  en  une  audace  doctorale,  en  une  sorte  de  fana- 
'  tisme  dans  les  opinions,  et  dans  un  ton  affir- 
'  matif,  dogmatique  et  persécuteur:  et  tout 
'  cela  avait  pour  excuse  la  chimère  du  bien,  du 
'  mieux  idéal,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  trop 
'  s'attacher,  etc.,  etc." 

Nous  ajouterons  une  réflexion  que  M.  RuU 
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h ihes  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire,  c'est  que 
cette  chimère  d'un  mieux  idéal,  cette  illusion 
du  bonheur  de  l'humanité,  est  l'une  des  plus 
grandes  erreurs,  et  l'erreur  la  plus  funeste,  que 
puissent  commettre  les  ministres  ou  les  gens  en 
place:  voici  une  autorité  qui  vaut  mieux  que 
relie  du  philosophe  et  révolutionnaire  Rulhières, 
une  autorité  sainte,  car  c'est  M.  de  Malesherbes, 
qui  la  fournit  :  "  M.  Turgot  et  moi,  nous  étions 
"  de  fort  honnêtes  gens,  très-instruits,  passionnés 
"  pour  le  bien,  pour  le  mieux;  qui  n'eût  pensé 
4k  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  nous 
4:  choisir  ?  cependant,  ne  connaissant  les  hommes 
"  que  dans  les  livres,  manquant  d'habileté  pour 
"  les  affaires,  nous  avons  mal  administré,  nous 
"  avons  laissé  diriger  le  roi  par  M.  de  Mcturepas 
"  qui  a  ajouté  sa  propre  faiblesse  à  celle  de  son 
11  élève.  Sans  le  vouloir,  sans  le  prévoir,  nous 
M  avons  contribué  à  la  révolution."  Voilà  l'aveu 
d'un  grand  homme,  d'un  ministre  que  sa  bonne 
foi,  ses  vertus  et  ses  malheurs  rendront  à  jamais 
i>((  table  et  cher  à  tous  les  hommes  de  bien; 
mais,  un  tel  aveu  prouve  invinciblement  ce  que 
irons  uvon*  dit  du  philosophisme;  puisque  cette 
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fausse  science  avait  égaré  l'esprit  le  plus  vrai,  et 
corrompu  les  lumières  les  plus  saines:  M.  de 
Malesherbes  s'était  fait  philosophe;  pendant 
tout  le  cours  de  son  ministère,  il  s'était  haute- 
ment déclaré  le  protecteur  et  l'ami  des  philo- 
sophes. Le  chancelier  de  Lamoignon,  son  père, 
jugeait  son  siècle,  l'Etat  et  M.  de  Malesherbes, 
lorsqu'il  disait  au  Roi:  "  Sire,  je  suis  vieux; 
"  -quand  je  ne  serai  plus,  on  pourra  proposer 
"  mon  fils  à  V.  M.  pour  ministre  ;  j'aime  ma  fa- 
"  mille,  je  désire  son  élévation  et  sa  fortune, 
"  mais  j'aime  encore  plus  l'Etat!  que  V-  M.  ne 
"  confie  aucune  grande  place  à  mon  fils  ;  c'est 
"  un  homme  vertueux  et  de  beaucoup  d'esprit, 
"  il  a  une  réputation  brillante  qu'il  s'est  faite 
"par  des  écrits  et  des  démarches  hardies  ;  il  per- 
"  drait  sa  réputation  quand  il  serait  dans  le  mi- 
"  nistère,  il  n'y  est  pas  propre,  et  y  servirait  mal 
■"  V.  M."  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  après  de  sem- 
blables choses;  nous  ajouterons,  seulement, 
qu'il  était  réservé  à  notre  siècle  de  découvrir  un 
nouveau  pouvoir  politique,  le  pouvoir  admi- 
nistratif dont  M.  Fiévée  parle  tant  en  France, 
depuis  qu'il  a  renoncé  aux  Romans cft  aux  opéras 
Vol.  I.  O 
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comiques  pour  postuler  humblement  une  place 
de  ministre:  la  sublime  découverte  que  celle  du 
pouvoir  administratif ,  c'est-à-dire,  d'un  pouvoir 
capable  d'arrêter,  presque  à  volonté  le  gouver- 
nement et  même  la  législation  d'un  Etat  ! . . .  . 
Nous  i.ous  sommes  permis  ces  digressions  pour 
faire  sentir  tous  les  dangers  de  la  fausse  phi- 
losophie, et  pour  montrer  les  erreurs  professées 
par  les  philosophes  de  nos  jours;  qui  sont  loin 
d'être  philosophes  dans  la  noble  acception  de  ce 
mot:  nous  honorons  la  véritable  philosophie, 
car  elle  n'a  que  des  principes  de  sagesse  et 
d'ordre,  elle  tend  essentiellement  à  la  stabilité 
et  au  maintien  des  lois  établies;  de  même,  nous 
respectons  l'opinion  publique,  lorsqu'elle  tend  à 
consacrer  et  à  répandre  les  maximes  religieuses, 
morales  et  politiques  d'où  dépend  la  prospérité 
d'un  Etat  ;  et  nous  estimons  profondément  le  pa- 
triotisme, qu'il  soit  le  fils  de  la  politique,  celui 
de  la  philosophie,  ou  enfin  celui  de  l'opinion 
publique  d'une  nation. 

Si  cette  opinion,  comme  on  le  dit,  est  un 
ressort  moral  tellement  puissant  qu'il  suffit  pour 
tenir  tous  les  pouvoirs   en    équilibre,  lorsque  la 
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manifestation  de  l'opinion  est  constitutionnelle- 
ment  permise,  quel  est  le  peuple  qui  ait  joui,  et 
qui  puisse  jouir  d'une  plus  grande  liberté  poli- 
tique que  le  peuple  anglais  ?  C'est  bien  dans 
l'exercice  de  cette  opinion  que  réside  ce  qu'on 
appelle  la  souveraineté  du  peuple  ;  aussi,  est-il 
sévèrement  interdit  aux  membres  du  parlement 
de  faire  le  métier  de  journalistes  :  car,  alors,  le 
parlement  finirait  par  usurper  l'opinion,  et  il 
ôterait  au  pouvoir  exécutif  la  confiance  du 
peuple.  Nous  avons  vu,  en  France,  les  députés 
être  à  la  fois  législateurs  et  folliculaires  ;  ils 
avaient  à  leur  disposition  les  éloges  et  l'argent  : 
calomnier  la  vertu,  infecter  toutes  les  intentions 
des  personnes  qu'ils  avaient  intérêt  à  perdre, 
imputer  la  trahison  et  le  crime  à  leurs  ennemis, 
attaquer  le  gouvernement,  arrêter  sa  marche  et 
lui  ôter  l'amour  des  peuples,  affirmer  effronté- 
ment tout  ce  qu'il  leur  était  convenable  d'a- 
vancer en  public,  et  porter  atteinte  à  tous  les 
devoirs,  pour  satisfaire  toutes  les  passions  :  tels 
étaient  les  moyens  que  donnait  à  un  député  la 
permission  de  fabriquer  un  journal.  Nous  en 
avons  tous  éprouvé,  plus  ou  moins,  les  funestes 

o  2 


196  LA    VÉRITÉ 

effets.  Ainsi,  Ton  tomberait  dans  une  erreur 
bien  grande,  si  l'on  disait  qu'une  nation  n'a  pas 
le  droit  de  priver  ses  reprèsentans  d'une  faculté 
qui  appartient  à  tous  les  membres  du  corps 
politique  ;  car,  lorsqu'un  homme  consent  à  être 
représentant  de  la  nation,  sa  personne,  ses  tra- 
vaux, sa  morale,  ses  lumières,  ses  opinions, 
st  vie  privée  aussi  bien  que  sa  vie  publique,  de- 
viennent la  propriété  de  ses  commettans;  ils  ont 
le  droit  de  chercher  dans  leur  représentant, 
leurs  biens  et  leurs  maux,  leurs  espérances  et 
leurs  craintes.  Permettre  aux  membres  d'un 
corps  législatif  de  se  constituer  journalistes, 
c'est-à-dire,  despotes  de  l'opinion  publique,  ce 
serait  s'exposer  à  voir  consacrer  les  doctrines 
les  plus  funestes  sans  qu'il  devint  possible  de  les 
combattre  dans  l'opinion  nationale  ;  c'est  la 
raison  pour  laquelle  les  lois  ne  permettent 
point,  en  Angleterre,  aux  membres  du  parle- 
ment d'être  journalistes;  une  pareille  défense  n'a 
pas  lieu  en  France  où  elle  serait,  cependant, 
|>1ms  nécessaire  qu'en  Angleterre,  puisque  la 
nation  française  est  la  plus  irritable  et  lapins 
mobile  de  l'Europe,  puisque  les  Français  n'ont 
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jamais  eu  que  l'opinion  du  moment,  une  opinion 
de  mode  :  il  n'y  a  jamais  eu  en  France  d'esprit 
public  î  !  !  Paris  dévore  la  fortune  des  provinces 
r^et  corrompt  leur  morale  ;  c'est  la  capitale  des 
vices,  du  luxe  et  de  l'agiotage;  Paris  se  rit  des 
malheurs  et  des  larmes  de  la  patrie,  de  l'univers, 
pourvu  que  ces  larmes  et  ce  sang  ne  coulent  pas 
sur  les  boulevards  :  Paris  n'a  de  patriotisme  que 
pour  ses  spectacles,  ses  courtisannes  et  ses 
modes.  A-t-on  vu  cette  capitale  ouvrir  une  sous- 
cription pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour 
les  blessés  français  ?  Les  habitans  portent  leur 
or  à  un  festin,  à  des  bals,  à  des  représentations 
extraordinaires  d'un  théâtre  ;  tout  est  chez  eux 
avarice,  égoïsme,  légèreté  ou  bassesse  ;  ils  dan- 
sent le  jour  où  l'ennemi  dévaste  leur  patrie,  ils 
chantent,  ils  dansent  sur  les  cadavres  de  leurs 
frères  :  rien  ne  doit  troubler  la  joie,  rien  ne  doit 
suspendre  les  plaisirs  à  Paris,  mais  à  qui  la  faute  ; 
au  gouvernement  ?...  .Ah  !  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  Londres,  dans  cette  capitale  de  corrup- 
tion: on  y  est  citoyen,  on  y  est  patriote,  on  y 
est  Anglais,  et  si  jamais  l'ennemi  entrait  dans 
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ses  murs,  c'est  en  habit  de  deuil  qu'il  y  trouve- 
rait les  femmes  et  les  enfans 

Toutes  ces  considérations,  bien  plus  impor- 
tantes qu'elles  ne  le  paraissent  peut-être,  suffi* 
sent  pour  prouver  qu'on  en  est  en  France  aux 
premiers  élémens  de  législation  et  de  liberté 
politiques,  malgré  tes  vingt-cinq  années  d'essais 
constitutionnels  qu'on  a  fait  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  monarchie,  et  malgré  les  milliers  de 
volumes  qu'on  y  a  fabriqués  avec  tant  de  génie 
sur  les  constitutions.  La  France  est,  peut-êtrer 
le  pays  où  il  y  a  le  moins  de  lumières  politiques, 
et  Ton  n'y  Sait  même  pas  encore  ce  que  c'est 
qu'un  bon  système  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration; mais  en  revanche,  on  j  bavarde  avec 
beaucoup  d'esprit  et  sans  tin  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  ont  rapport  à  la  législation,  au  despo- 
tisme, à  la  liberté,  au\  sciences,  aux  modes  et 
au  boa  goût. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre, 
quoique  M.  Filtet  prétende  que  cette  contrée 
toit  euèniiellçnient  corrompue;  l'opinion  y  aver- 
tit sans  cesse  1rs  ministres  et  les  àgeas  de  l'auto- 
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rite  d'être  fidèles  à  leurs  devoirs  ;  l'opinion  est, 
dans  ce  royaume,  le  plus  sûr  rempart  qu'ait  la 
constitution  ;  elle  exerce  une  censure  continuelle 
sur  tous  les  actes  de  législation  et  d 'administra- 
tion, par  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  parce 
qu'il  y  a,  en  Angleterre,  un  véritable  esprit 
public,  un  caractère  national  essentiellement  pa- 
triotique ;  la  pensée  et  la  parole  sont  également 
libres  dans  la  Grande-Bretagne,  et  l'heureux  su- 
jet de  ce  gouvernement  jouit  de  toute  la  pléni- 
tude des  droits  qui  lui  appartiennent,  et  comme 
individu,  et  comme  membre  du  corps  social  ; 
en  même  temps,  sa  propriété  et  sa  liberté  sont 
préservées,  par  la  loi,  de  tous  les  dangers  que  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  est  susceptible  d'en- 
traîner d'après  la  nature  des  passions  de  l'hom- 
me. La  loi  punit  avec  une  extrême  sévérité  le 
calomniateur,  le  libelliste,  le  pamphlétaire,  tous 
les  écrivains  qui  attentent  à  la  réputation  des  in- 
dividus, qui  violent  le  respect  dû  aux  mœurs, 
qui  affaiblissent  ou  ébranlent  l'obéissance  que 
les  sujets  doivent  au  gouvernement  ;  M.  Pillet 
avoue  qu'on  ne  viole  pas  impunément^  en  An- 
gleterre, les  lois  établies  pour  réprimer  les  abus 


2/QO  LA    VÉRITÉ 

de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  quoiqu'il  avance 
que  les   ministres  disposent  maintenant  à  leur 
fantaisie  de   la  liberté  des  citoyens  assez  hardis 
pour    dévoiler  leurs   malversations    criminelles, 
quoiqu'il  cite  le  cas  particulier  où  s'est  trouvé 
un  M.  Finncrty,  affaire  que  nous  avons  exami- 
née avec  impartialité,  et  qu'il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  ;  car  M.  Pillet  ne  prouve  pas  du  tout 
que  les  tribunaux  violent  la  loi  en  faveur  des  mi- 
nistres, et  M.   Pillet  prouve  que    M.  Finnerty 
était  évidemment  coupable  de  calomnie,  dans 
l'exposé  qu'il  nous  donne  lui-même  du  procès  et 
du  jugement  de  cet  Irlandais.  Nous  n'entendons 
pas  absoudre  pleinement  les  ministres  de  tous 
les  reproches  d'ambition,  de  despotisme  et  de 
corruption,  que  M.  Pillet  leur  adresse  avec  tant 
de  générosité  ;  mais,  lorsqu'il  parle  d'une  ma- 
nière absolue  du  despotisme  des   ministres,  et 
surtout  de  la  manière  dont  ils  violent,  dit-il,  la 
constitution  à  chaque  pas,  M.   Pillet   ignore  ce 
que  tout  homme  raisonnable  sait  à  merveille  ; 
on  plutôt,  il  oublie  que  la  justice  elle-même  est 
quelquefois  obligée  pour  arriver  à  son  but,  de 
débarrasser  des  liens  qu'elle  s'est.  Uns* 
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qu'elle  est  quelquefois  obligée,  afin  de  sauver  la 
chose  publique,  de  se  rendre  indépendante  des 
formalités  qu'elle  a  créés.  Sans  doute,  depuis 
vingt  ans,  les  ministres  anglais  ont  porté  at- 
teinte, indirectement  et  même  directement  si 
Ton  veut,  au  droit  des  gens,  à  la  liberté  poli- 
tique et  surtout  à  la  liberté  civile  établies  en  An- 
gleterre! Mais,  M.  Pillet  aurait-il  préféré,  ose- 
rait-il du  moins  Favouer,  que  les  ministres,  in- 
variablement renfermés,  enchaînés  dans  la  ligne 
constitutionnelle,  eussent  laissé  la  révolution 
française  invoquer  tranquillement,  en  Angle- 
terre, les  libertés,  les  droits,  les  privilèges  na- 
tionaux ;  qu'ils  eussent,  en  conséquence,  souf- 
fert que  la  révolution  des  droits  de  Vhomme  y 
jouit  des  droits  de  l'hospitalité,  qu'elle  subju- 
guât et  bouleversât  les  trois  royaumes  ?  Voilà, 
cependant,  ce  qu'il  faut  admettre,  ce  qu'il  faut 
vouloir,  pour  accuser  avec  raison,  avec  justice, 
les  ministres  anglais  d'avoir  usé  en  certaines 
conjonctures  d'un  pouvoir  en  quelque  sorte  dis- 
crétionnaire. Aussi,  sommes-nous  bien  per- 
suadés, (et  dans  une  telle  conviction  nous 
croyons  honorer  le  patriotisme  national  des  An- 
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glais,)  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Anglais,  un  seul 
homme  des  trois  royaumes  cligne  de  ce  nom, 
qui  n'approuve  la  conduite  des  ministres,  tout 
en  déplorant  la  fatale  nécessité  où  les  ministres 
se  sont  trouvés  de  suivre  une  conduite  et  une 
direction  contraires  aux  libertés  de  la  nation. 
Salus  populi,  prima  lex,  est  le  plus  ancien,  le 
plus  vrai,  et  ajoutons  encore  le  plus  nécessaire 
des  axiomes.  L'homme  qui  a  dit  avec  autant 
de  justesse  que  de  profondeur,  que  V Angleterre 
s'est  sauvée  sous  peine  de  mort,  cet  homme  a 
jugé,  en  deux  mots,  et  les  ministres,  et  l'An- 
gleterre toute  entière. 

Que  les  ministres  aient  souvent  recours  à  la 
corruption,  en  Angleterre,  pour  faire  adopter 
leurs  plans  ou  leurs  systèmes,  bons  ou  mauvais, 
il  n'y  a  là  rien  qu'on  ne  voie  tous  les  jours,  et 
avec  bien  plus  de  scandale,  dans  tous  les  gou- 
vornemens  de  l'Europe  ;  pourquoi  ?  parce  que 
les  gens  en  place  aiment  que  l'on  tienne  à  leur 
personne,  plutôt  qu'à  leur  dignité  dont  ils  se 
défient  toujours.  En  tout  pays,  moins  cepen- 
dant en  Angleterre  qu'en  France,  il  faut  être 
l'homme  Au   ministre  plutôt  que   l'homme  du 
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gouvernement  ;    c'est  un  grand   malheur   sans 
doute,  mais  comme  il  tient  aux  choses  mêmes, 
et  à  la  nature  de  Fhomme,  il  durera  autant  que 
le  monde.     Dans  tous  les  gouvernemens  possi- 
bles, le  pouvoir  moissonne  plus  que  la  brigue  n'a 
semé,  c'est  ce  qui  fait  que  tant  de  consciences  à 
vendre  sont  toujours  achetées  ;  c'est  ce  qui  rend 
aisé  à  tout  membre  d'un  corps  délibérant,  de 
combiner  un  lucre  secret  et  un  désintéressement 
public,  de  se  faire  acheter  en  se  montrant  incor- 
ruptible, et  de  se  rendre  nécessaire,  pour  se  main- 
tenir en  fonctions,  c'est-à-dire,  pour  se  vendre 
plus  cher.     Il  n'est  pas  un  Anglais  qui  ne  sache 
cela   tout   aussi  bien,   et  même    mieux    qu'un 
Français,  et  que  M.  Pillet;  il  n'est  pas  d'Anglais 
qui,  tout  en  criant  contre  les  ministres,  ne  sente 
fort  bien  qu'il  se  serait  conduit  comme  eux,  s'il 
eût  été  dans  la  position  presque  désespérée  où 
les  ministres  se  sont  trouvés  pendant  tant  d'an- 
nées, mais  notamment  depuis  la  rupture  du  trai- 
té d'Amiens  et  les  tentatives  d'invasion,  de  con- 
quête, de  subversion  annoncées  avec  un  si  grand 
éclat  contre  les  trois  royaumes  ;  il  n'est  pas,  non 
plus,  un  seul  Anglais,  tant  soit  peu  instruit,  qui 
ne  connaisse  beaucoup  mieux  que  M.  Pillet,  ou 
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M.  Rubichon,  les  défectuosités  ou  les  vices  qui 
existent  dans  le  mode  des  élections  et  dans  l'exer- 
cice  de  la  représentation  nationale,  mais  on  au- 
rait grand  tort  de  s'imaginer  que  l'Angleterre 
élèvera  un  cri  général  pour  demander  une  réfor- 
me parlementaire.  Cette  nation  est  trop  sage,  elle 
a  un  instinct  trop  sûr  de  la  liberté  pour  en  agir 
avec  une  telle  imprudence  ;  d'ailleurs,  jamais 
nation  ne  s'est  élevée  en  masse  pour  demander  le 
changement  de  ses  lois  et  la  réforme  de  son  admi- 
nistration; ce  sont  toujours  des  hommes  doués 
d'un  grand  génie,  ou  des  individus  courageux  et 
ambitieux,  ou  des  individus  sans  biens  et  perdus 
deréputation  qui  élèvent  leurs  voix,  sollicitent  l'o- 
pinion publique  et  parviennent  enfin,  à  l'entraî- 
ner,* si  le  gouvernement  est  faible,  obéré,  mal 
constitué,  perdu  lui-même  clans  l'estime  et  la 
confiance  des  peuples  ;  on  en  a  eu  la  preuve  en 
France  ;  cinq  à  six  grands  seigneurs,  quelques 
évêquea  et  trois  ou  quatre  tribuns  du  peuple 
onl  décidé  la  révolution  qui  a  dévoré  ce  royau- 
me: mais  aucune  des  suppositions  que  nous  ve- 
nons (1  avancer  n'est  applicable  au  gouvernement 


•  Nous  en  btobi  on  exemple  frappant  et  bien  récent 

<1. tu    II  personne  (le  Ilunt. 
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anglais;  c'est  le  gouvernement  le  plus  libéral, 
et  en  même  temps  le  plus  fort  qu'il  y  ait  en  Eu- 
rope, c'est  le  gouvernement  le  plus  obéré  et  en 
même  temps  celui  qui  paye  avec  la  plus  rigou- 
reuse exactitude  ;  aucune  de  ces  suppositions  ne 
peut  s'appliquer  davantage  à  la  constitution  an- 
glaise, c'est  la  seule  constitution  qui  porte  en 
elle-même  le  remède  pour  toutes  les  blessures 
qu'elle  pourrait  recevoir  ;  elle  n'a  besoin  que  de 
ses  propres  dispositions  pour  guérir  les  diverses 
maladies  politiques  dont  elle  peut  être  atteinte  : 
car,  c'est,  je  le  répète,  la  seule  constitution,  c'est 
le  seul  gouvernement  de  l'Europe,  où  la  liberté 
et  la  propriété  soient  justement  définies,  suffi- 
samment garanties,  et  ces  avantages  inapprécia- 
bles résultent  de  la  division  parfaite  du  pouvoir 
législatif,  et  de  la  forte  unité  du  pouvoir  exécu- 
tif. L'annualité  de  l'impôt  et  de  l'armée,  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  la  liberté  de  la  presse 
et  l'institution  des  jurés  ne  sont  que  des  consé- 
quences de  cette  division  de  pouvoirs  qui,  sage- 
ment établie  et  fortement  protégée,  assure  la  li- 
berté et  la  propriété  de  chaque  citoyen  et  garan- 
tit, d'une  manière  invariable,  la  liberté  politique 
de  l'Etat. 
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C'est  dans  la  division  et  la  protection  rela- 
tive des  pouvoirs  politiques  que  consiste  le  grand 
art  de  la  législation,  cet  art  si  neuf  encore  dans 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  excepté  en  Angle- 
terre; en  Angleterre,  où  après  plusieurs  siècles 
de  superstition  et  de  tyrannie,  après  de  grands 
crimes,  de  longs  désordres  et  la  plus  opiniâtre 
résistance  de  la  part  de  la  nation,  l'on  a  vu  la 
raison,  l'expérience,  les  lumières,  tous  les  senti- 
mens  nobles  et  généreux,  poser,  de  concert,  les 
fondemens  d'une  constitution  qui  a  suffisam- 
ment résisté  à  toutes  les  causes  extérieures  et  in- 
térieures, d'altération  et  de  bouleversement,  pour 
faire  espérer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur  de 
la  posséder,  que  l'Angleterre  conservera  long- 
U .-m ps  encore,  ce  premier  et  ce  plus  grand  lié 
tous  les  biens. 

Que  les  écrivains  d'Athénée  ou  de  journal, 
que  les  faiseurs  d'histoires  ou  detestamens  politi- 
ques, nous  assomment  des  déclamations  et  disser- 
tent, à  perte  de  vue  et  de  sens,  sur  les  institutions 
d'un  pays  dont  ils  De  connaissent  seulement  pas 
la  langue  Législature;  qu'ils  nous  assurent  grave- 
ment qur  tout  est  vénal  ei  tarifé  en  Angleterre, 
que  la  constitution  de  ce  pays  n'existe  q\U  d$ 
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hùm,  et  que  c'est  une  vérité  dont  les  Anglais  eux- 
mêmes  sont  persuadés  !  Nous  nous  bornerons 
à  dire  que  cette  constitution  existe  réellement  et 
qu'elle  est  véritablement  libre,  puisqu'elle  ren- 
ferme la  séparation  et  l'indépendance  récipro- 
que des  pouvoirs:  puisque  l'autorité  royale  y  est 
revêtue  de  toute  la  force  et  de  toute  la  majesté 
nécessaires  à  l'action  tutélaire  qu'elle  doit  exer- 
cer ;  puisque  la  fidélité  au  roi  y  emporte,  de 
plein  droit,  la  fidélité  à  la  souveraineté  nationale, 
c'est-à-dire,  à  la  constitution,  le  roi  étant  une 
partie  essentielle  et  la  partie  la  plus  illustre  de  la 
nation,  et  la  nation  existant  politiquement  par 
la  constitution.  Les  principes  monarchique, 
aristocratique  et  démocratique  y  sont,  en  effet,  si 
admirablement  balancés  que  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif  sont  continuellement  en 
guerre  et  se  maintiennent  toujours  en  paix;  et, 
c'est,  en  grande  partie,  à  l'aristocratie  hérédi- 
taire et  inébranlable  des  pairs,  que  le  gouverne- 
ment anglais  doit  cette  force  constante  et  uni- 
forme qu'il  présente. 

La  chambre  des  pairs  est,  comme  nous  l'a 
vons  dit,  la  seule  noblesse,  la  seule  distinction  hé- 
réditaire qu'il  y  ait  dans  l'Etat  :  la  pairie  est  une 
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dignité  que  le  roi   peut  créer  :    niais   qu'il  ne 
peut  p*is  détruire  ;  la  faveur  l'accorde  souvent,  le 
despotisme  n'a  jamais  le  pouvoir  de    la  retirer  : 
cette  haute  dignité  est,   à  la  fois,  indépendante 
du  roi  et  du  peuple,  et  les  pairs  sont  forcés  pour 
soutenir  leurs  droits  ou  intérêts   personnels   de 
défendre,  également,  le  peuple  et    le   roi  :   par 
la  nature  et  l'importance  de  leurs  prérogatives, 
ils  deviennent  le  seul  tribunal  assez  fort,  ils  sont 
les  seuls  magistrats  assez  équitables  pour  pro- 
noncer, sans  passion,  sur  les  accusations  du  peu- 
ple contre  les  agens  de  la  puissance  royale  ;   en 
leur  double  qualité  déjuges  souverains  et  de  lé- 
gislateurs,  les  pairs  maintiennent  tout  ensemble 
et  les  droits  du  monarque,  et  les  droits  du   peu- 
ple ;  car  ils  ne  peuvent  défendre  les  prérogatives 
de  la  couronne,    ils  ne   peuvent  défendre  les  li- 
bertés de  la  nation    sans  défendre,   en    même 
temps,  leur  liberté,  leur  sûreté,   leurs  propriétés 
personnelles  et  propres. 

(  et  te  aristocratie  des  pairs  contre  laquelle 
M  Piijel  déclame  avec  tant  de  virulence,  cette 
aristocratie  si  nécessaire  au  roi,  si  favorable  au 
peuple,  si  inhérente  à  la  constitution  qu'on  ne 
pourrait  attaquer  la   pairie  mm  ébranler  la  tous- 
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tïtution  toute  entière  ;  cette  aristocratie  est  la 
partie  la  plus  savante  et  la  plus  forte  de  la  légis- 
lation anglaise  :  toutes  les  passions  humaines 
se  réunissent  pour  la  conserver,  pour  la  conso- 
lider. En  effet,  l'ambition  et  l'amour-propre 
des  députés  du  peuple,  des  membres  de  la  cham- 
bre des  communes  forcent  nécessairement,  ces 
membres  à  défendre  les  intérêts  de  la  nation 
pour  parvenir  au  ministère  et  pour  entrer  un 
jour,  dans  la  chambre  des  pairs  ;  car,  si  c'est  le 
roi  qui  nomme  un  ministre  en  Angleterre,  c'est 
l'opinion  publique  qui  le  destitue  et  qui  indique 
son  successeur  au  monarque  ;  à  ce  monarque 
tout  puissant  pour  faire  le  bien,  mais  dont  les 
mains  sont  si  heureusement  liées,  dans  la  cham- 
bre des  communes,  pour  faire  ou  pour  tolérer 
le  mal  ;  à  ce  monarque  qui  peut  répandre  avec 
une  générosité  royale,  les  honneurs  et  les  grâces, 
mais  dont  ies  ministres  ne  peuvent  commettre  im- 
punément, aucune  de  ces  grandes  injustices  oit 
iniquités  d'Etat,  aucun  de  ces  actes  arbitraires  ou 
tyranniques  dont  une  intrigue  de  cour,  une  ré- 
solution de  favori,  ou  un  caprice  de  courtisanne 
Vol,  h  P 
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offrent  de  si  fréquens  exemples  clans  la  plupart 
des  gouvernemens.* 

La  loi  a  su  s'emparer,  en  Angleterre,  de 
l'an lour-propre  et  de  l'intérêt,  ces sentimens  pri- 
mitifs, ces  sentimens  si  impérieux  dans  le  cœur 
de  l'homme,  elle  s'en  est  servie  pour  lier  tous 
les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général,  et 
pour  rendre,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le 
corps  politique  un  et  indivisible:  cet  instinct  de 

*  Entre  autres  exemples  frappans  de  cette  vérité,  la  jalou- 
sie des  services  rendus  pendant  vingt  années  à  Sa  Majesté 
Louis  XVIII,  n'a-t-elle  pas,  grâce  aux  menées  sourdes  de  quel- 
ques ennemis  cachés,  réunis  aux  agens  secrets  de  Napoléon, 
qui  surprirent  la  religion  d'un  ministre  favori,  converti  en  une 
disgrâce,  et  même  en  une  arrestation  momentanée,  les  engage- 
mens  de  reconnaissance  que  ce  monarque  dans  ses  malheurs, 
avait  contracté,  au  su  de  toutes  les  cours  de  l'Europe  ? 

Qui  ne  se  rappelle  sans  frémir  d'horreur,  le  nom  d'un 
Pttiet,  naguèrefl  attirant  dans  ses  pièges  sanguinaires 
l'i ii fort  une  Samuel  Witel,  neveu  de  Monsieur  Fauche  Borel, 
fusillé  par  ordre  du  gouvernement  de  Buonaparte,  qui  avait 
r.  t.  mi  si  long-temps  dans  1rs  fers,  ce  zélé  serviteur  de  la  cause 
A  rois  ;  cet  oncle  que  déjà  les  tribunaux  et  l'opinion  ont  assez 
i-n  doit  attendre  avec  confiance,  la  plus  douée  nVotn- 

pense,  Lorsque  la  réritésen  parvenue  dans  sa  pureté  au  laeii 

de*  r< 
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la  nature  qui  porte  chaque  homme  à  protéger  ce 
qui  fait  sa  force  et  son  bonheur,  est  devenu  le 
garant  de  la  liberté  publique  en  Angleterre:  et 
telle  est  dans  son  ensemble,  comme  dans  cha- 
cune de  ses  parties,  la  constitution  anglaise,  que 
l'institution  des  pairs,  cette  noble  portion  du 
corps  législatif  est  aussi  intéressée  à  ne  pas  ser- 
vir les  passions  du  peuple,  à  ne  rien  accorder  à 
ses  caprices,  ou  pour  parler  plus  directement,  à 
défendre  le  trône  et  à  préserver  de  toute  atteinte 
la  prérogative  royale,  que  la  chambre  des  pairs 
est  intéressée  à  maintenir  les  libertés  de  la  nation 
et  les  droits  de  la  chambre  des  communes,  c'est- 
à-dire,  à  défendre  ces  libertés  et  ces  droits,  contre 
le  despotisme  et  les  usurpations  de  la  couronne 
ou  de  l'autorité  ministérielle» 

Ce  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  dans  la  mé- 
taphysique et  dans  les  académies,  que  les  légis- 
lateurs anglais  ont  été  chercher  les  principes  de 
leur  politique  et  les  bases  de  leur  gouvernement, 
mais  dans  la  nature  de  l'homme  et  dans  l'histoire 
de  ses  passions  ;  et  c'est  en  cela  qu'éclatent  leur 
sagesse  et  leur  savoir:  car  les  passions  de  l'homme 
n'ont  pas  changé  avec  les  siècles,  elles  ne  chan- 

p  2 
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geront  jamais.   Il  ne  faut  plus  s'étonner,  si,  en 
suivant  une  route  aussi  sûre,  l'Angleterre  a  trou- 
vé la  liberté,  ou  pour  mieux  dire,  le  véritable  de- 
o  ré  de  liberté  dont  il  est  donné  à  l'homme  de 
jouir   en  état  de   société  ;  Ton  voit  en    même 
temps  pourquoi  ce  royaume,  malgré  des  guerres 
et  des  événemens  funestes,  malgré  de  fortes  se- 
cousses intérieures,    a  conservé  la  liberté  depuis 
plus  de  cent  vingt  ans  ;  et  pourquoi  ce  royaume 
ne  la  perdra  que  lorsque  sa  constitution  n'existe- 
ra plus,  puisque  c'est  à  la  constitution  que  se  rat- 
tachent toutes  les  lois  politiques   et  civiles  de 
l'Angleterre. 

(  !ar  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  tous 

les  genres  sont,équitablement  représentés  dans  le 

parlement.  En  effet,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  qui 

comptent  environ  onze  millions  d'habitans,  en. 

voyentcinqcentcinquante-huit  députés  à  lacham- 

bre  des  communes;  PAngleterre,  proprement  dite 

(ii  fournit  dans  ce  nombre  cinq  cent  treize,  et 

l'Ecosse  quarante-cinq:    l'Irlande,  qui  compte 

environ  cinq  millions  d'habitans,  en  fournit  cent; 

quoiqu'il  \  ;»it  dans  sa  population,  environ  trois 

millions  de  Catholiques  auxquels   le  serinent  du 
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test  et  les  constitutions  ne  permettent  point  d'être 
élus  membres  de  la  chambre  des  communes.    La 
chambre  des  pairs  est  composée  d'environ  trois 
cent  trente  membres;  l'Angleterre,  proprement 
dite,  en  compte  environ  deux  cent  quatre-vingt, 
l'Irlande,  trent-deux,  et  l'Ecosse  seize  :  cette  pro- 
portion paraît,  au  premier  abord,  peu  favorable  et 
même  injuste  envers  les  deux  derniers  royaumes  ; 
mais  cette  proportion  a  été  fixée  par  les  actes  qui 
ont  réunis  ces  royaumes  à  l'Angleterre,  et  qui  ont 
formé  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui,  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne.     Si  l'on  examine, 
maintenant,  non  pas  la  population  de  chacun 
des  trois  royaumes,  mais  sa  richesse  territoriale 
ou  mobiliaire,  fondement  sur  lequel   la  législa- 
tion anglaise  a  assis  la  représentation  nationale, 
on  trouvera  en  divisant  les  taxes  directes  en  dix- 
sept  parties,  on  trouvera,  disons-nous,  que  l'An- 
gleterre proprement  dite,  en  paye  a  peu  près  qua- 
torze, l'Irlande  deux  et  l'Ecosse  une  ;  ainsi,  l'An- 
gleterre qui  n'a  que  neuf  millions  cinq-cent  mille 
habitans,  environ,  c'est-à-dire,  environ  les  trois- 
cinquièmes  de  la  population  totale  du  royaume- 
uni,  nomme  un  peu  plus  des  cinq-septièmes  des 
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membres  de  la  chambre  des  commîmes  ;  mais,  re- 
lativement aux  taxes,  l'Angleterre  supporte  le 
paj  cnient  de  plus  des  cinq-septièmes,  et  presque 
des  six-septièmes:  c'est,  donc,  dans  une  juste  pro- 
portion que  ce  royaume  prend  part  à  la  représenta- 
tion nationale,  puisqueayant  près  de  six-septièmes 
d'intérêt  dans  la  chose  publique,  elle  ne  nomme 
cependant  qu'un  peu  plus  des  cinq-septièmes 
des  membres  chargés  de  la  surveillance  et  de  la 
règle  de  la  chose  publique  ;  quant  à  la  proportion 
dans  laquelle  l'Ecosse  et  l'Irlande  coopèrent  à 
la  représentation  nationale,  elle  s'élève  au-dessus 
de  la  quantité  de  taxes  que  ces  deux  royaumes 
supportent,  c'est-à-dire,  au-dessus  de  leurs  in- 
térêts fondés  dans  la  dite  représentation. 

M.  Burhe  fait  les  réflexions  suivantes,  que 
nous  nous  permettons  de  citer,  parce  qu'elles  font 
connaître,  avec  la  plus  grande  exactitude,  la 
Sftge  composition  de  la  représentation  nationale: 
Delolrru  et  r>lnclxsto)iv  ont  émis,  la  menu1  opi- 
nion que  M.  Burke,  et  ce»  trois  grandes  autorités 
n<  dnivt  m  lasser  aucun  doute  :  "  11  n'y  a  que 
•  l'existence  «l'un  tel  çouFcrnemenf  fondamental 
m  et  inaltérable  (le  gouvernement  constitutionnel 
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"  de  l'Angleterre,)  qui  puisse  véritablement  et 
"  proprement  composer  un  seul  tout  d'un 
"  grand  territoire  :  parmi  nous,  lorsque  nous 
"  élisons  les  représentais  du  peuple,  nous  les 
"  envoyons  à  un  conseil  dans  lequel  chaque 
"  homme  individuellement  n'est  qu'un  sujet, 
"  sujet  soumis  à  un  gouvernement  complet  dans 
"toutes  ses  fonctions  ordinaires;  le  représen- 
"  tant,  séparé  des  autres  parties,  n'a  ni  action, 
"  ni  existence  ;  le  gouvernement  est  le  point 
"  de  rapport  des  différens  membres,  et  des  dif- 
"  férens  districts  qui  composent  notre  représen- 
"  tation,  c'est  le  centre  de  notre  unité.  Dans 
"  ce  gouvernement,  d'une  tendance  commune, 
"  chaque  représentant  est  un  curateur  commun 
"  pour  le  tout,  et  non  pas  pour  aucune  partie 
"  séparée.  Telle  est  encore  l'autre  branche  de 
"  notre  conseil  public,  je  veux  dire  la  chambre 
"  des  pairs:  ici,  le  roi  et  les  lords  sont  autant 
"  de  sécurités  jointes  et  réunies  pour  assurer 
"  V égalité  de  chaque  district,  de  chaque  pro- 
"  vince,  de  chaque  ville.  Avez-vous  jamais  en- 
"  tendu  parler,  en  Angleterre,  d'une  province  qui 
"  eût  à  souffrir  de  l'inégalité  de  sa  représentation^ 
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i;  ou  de  quelque  district  qui  n'en  eût  point  du 
44  tout?  non-seulement  notre  monarchie  et  notre 
M  patrie  sont  les  garans  de  l'égalité  sur  laquelle 
M  repose  notre  unité,  mais  ccst  encore  l'esprit  de 
u  la  chambre  des  communes  elle-même.  C'est 
"  peut-être  dans  cette  inégalité  de  représentation 
11  dont  on  se  plaint  si  inconsidérément,  que  ré- 
"  side  la  véritable  cause  pour  laquelle  nous  n'a- 
"  gissons  pas  comme  les  membres  d'un  district, 
"  mais  comme  les  membres  de  la  totalité  des 
"  districts.  Le  comté  de  Cornouailles  élit  au- 
"  tant  de  membres  que  toute  l'Ecosse  ;  mais, 
'  prend-t-on  de  cette  province  un  soin  plus  par- 
u  ticulier  que  de  l'Ecosse?  on  en  peut  dire  au- 
"  tant  des  diverses  parties  de  la  monarchie,  etc." 
Nous  avons  cherché  à  prouver  que  la  représen- 
tation nationale  était  fondée  en  Angleterre,  sur 
dos  bases  équitables  et  sagement  proportionnées; 
M.  Burki  va  plus  loin  que  nous  et  soutient, 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  V inégalité  de  la 
représentation  est  même  d'une  grande  utilité 
c,i,n^  résultats  politiques:  en  serait-il  donc 

de  Itngalhë  de   la  représentation  nationale,  par 
rapport  aux  corps  politiques,  comme  de  Tiné- 
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galitédes  conditions  par  rapport  à  Tordre  social, 
où  cette  inégalité  des  conditions  donne  la  vie  et 
le  mouvement  ?  nous  ne  sommes  pas  éloignés 
de  le  penser  ;  mais  en  nous  abstenant  à  cet  égard 
de  toute  discussion  ultérieure,  nous  finirons  en 
observant  que  la  représentation  nationale  nous 
paraît  très-bien  assise  en  Angleterre,  soit  par 
rapport  au  principe  de  la  représentation,  soit  par 
rapport  à  la  composition  des  représentai! s. 

Si  Ton  considère  la  qualité  des  membres 
soit  héréditaires,  soit  élus,  on  trouvera  qu'il  y  a 
dans  la  chambre  des  pairs,  environ  un  dixième 
de  la  représentation,  dévolue  au  clergé,  c'est-à- 
dire,  vingt-six évêques  anglais,  et  quatre  évêques 
Irlandais,  ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  les  in- 
térêts temporels  de  la  partie  ecclésiastique  ;  les 
Ecossais  n'ont  pas  de  pairs  ecclésiastiques,  la  re- 
ligion presbytérienne  qu'ils  professent  n'admet- 
tant  point  la  hiérarchie  épiscole.  Dans  la 
chambre  des  communes,  trois  cent  cinquante-huit 
membres  sont  élus  par  les  villes  ou  univer- 
sités et  par  les  comtés;  les  bourgs,  dont 
la  représentation  exige  un  revenu  en  terre 
noble,  et  est  envisagée,  en  quelque  façon,  comme 
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propriété  de  la  noblesse,  ne  nomment  pas  plus 
de  trois  cents  membres,  ainsi  la  partie  démo- 
cratique a  une  sorte  de  majorité  dans  la  repré- 
sentation: car  les  bourgs  élisent  souvent  des 
membres  qui  ne  sont  pas  issus  de  pairs  ou  no- 
bles et  les  comtés,  les  villes,  les  universités  éli- 
sent, presque  toujours,  de  riches  propriétaires 
de  terres,  des  capitalistes,  des  manufacturiers,  des 
commerçans,  des  militaires,  des  gens  de  loi.  Il 
est  facile  de  se  convaincre,  d'après  cet  aperçu, 
qu'il  y  a  un  tiers  des  membres  qui  doivent,  de 
fondation,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  former  ce 
qu'on  appelle  un  parti  d'opposition  contre  le  pou- 
voir ministériel  ;  et  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
un  tiers  de  membres  qui  ne  craignent  pas  d'éle- 
ver leur  voix  contre  les  finîtes  ou  les  prévari- 
cations de  ce  pouvoir.  La  chose  publique  et  les 
libertés  de  la  nation  sont,  par  conséquent,  sur- 
veillées et  défendues  aussi  bien  qu'elles  doivent 
l'être,  et  ce  n'est  qu'en  maintenant  la  pros- 
périté intérieure  et  la  force  extérieure  de 
l'Etat  que  les  ministres  parviennent  à  se  faire 
absoudre  dea  irrégularités  on  des  violations 
dans    lesquelles    ils    sont   forcés    de    totober 


SUR    L'ANGLETERRE.  219 

quelquefois,  pour  donner  au  gouvernement 
toute  l'action  que  les  circonstances  peuvent 
exiger  :  cela  est  si  vrai  que  le  parlement  passe,  à 
chaque  session,  un  bill connu  sous  le  nom  de  bill 
d'indemnité,  lequel  tend  à  décharger  les  mi- 
nistres de  toutes  recherches  que  pourraient  être 
faites  contr'eux,  soit  pour  avoir  excédé,  par  né- 
cessité de  service,  le  montant  autorisé  des  dé- 
penses, soit  pour  avoir  étendu,  pour  le  même 
motif,  les  mesures  de  sûreté  ou  d'administration  ; 
car  tout  est  régulier  et  juste  dans  ce  royaume. 
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